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Fiche 13’ 3 - 1995 
L’activité élevage est très diversifiée. depuis I’éle- 
vage de volaille, présent comme complément dans 
presque tous les foyers d’Afrique, jusqu’à l’élevage 
transhumant de bovins ou de camelins, pratiqué 
par de grands éleveurs de tradition qui en ont fait 
leur moyen de subsistance. L’élevage est un sup- 
port de l’économie familiale, à des degrés divers. 
Dans l’économie nationale de certains pays, 
notamment sahéliens, la part de l’élevage peut 
atteindre 10 à 20 % du PIB et représenter en 
valeur 50 % des ressources d’exportation. 
Pour de nombreux pays sahéliens, l’élevage est la 
seule activité capable de valoriser toutes les zones 
septentrionales couvertes de pâturages saisonniers 
mais trop sèches pour prétendre assurer une pro- 
duction agricole. L’élevage dans ces zones sèches 
est soumis à des déficits alimentaires très fréquents 
que les pratiques d’élevage tentent de combler. 
A l’inverse, dans les zones de savanes humides, 
l’alimentation du bétail est assurée par la haute 
production fourragère des savanes mais le bétail 
souffre par contre d’une pression parasitaire très 
forte du fait de l’humidité (trypanosomose liée à la 
présence de la mouche tsé-tsé, abondance des 
parasites gastro-intestinaux). 
Ces éleveurs sont aussi des transformateurs de 
produits hautement périssables comme le lait et 
vendent leurs animaux sur des marchés locaux 
dont les cours dépendent le plus souvent de mar- 
chés terminaux lointains, eux-mêmes soumis aux 
aléas de la conjoncture internationale du marché 
de la viande. 
A ces difficultés diverses rencontrées dans les 
domaines de la production, de la transformation ou 
de la commercialisation, vient s’ajouter depuis 
quelques années, un désengagement de I’Etat 
en ce qui concerne certaines fonctions. Des 
Offices Etatiques tentaient d’assurer par exemple 
les approvisionnements et la distribution des pro- 
duits vétérinaires ou appuyaient la commercialisa- 
tion du bétail et de la viande. Désormais I’Etat 
conservera essentiellement les fonctions de 
contrôle et de régulateur. 
Ces tâches primordiales pour la poursuite des 
activités d’élevage reviennent donc maintenant 
aux professionnels de l’élevage que sont les 
vétérinaires, les commerçants et bouchers et 
aux premiers concernés, les éleveurs. 
La privatisation de fonctions comme la santé ani- 
male (soins, vaccinations), les approvisionnements 
en intrants (médicaments, compléments alimen- 
taires), la transformation et ia commercialisation 
des produits d’origine animale, sont une occasion 
pour les éleveurs de se structurer. Ils doivent 
désormais prendre en charge leur propre dévelop- 
pement et trouver leur place dans les différents 
étages de la filière élevage. 
La structuration locale des éleveurs en 
Groupements. puis en Unions Régionales et en 
Fédérations Nationales est déjà amorcée dans cer- 
tains pays parfois depuis plus d’une décennie. Leurs 
expériences méritent d’être rapportées pour servir à 
la création de nouveaux groupements comme pour 
améliorer la dynamique des plus anciens. 
Quand on parle de “Groupements d’Eleveurs” il 
peut s’agir de groupements dont les adhérents 
sont des éleveurs comme des agro-éleveurs. II 
peut s’agir de groupements ayant seulement des 
fonctions élevage comme de groupements multi- 
fonctionnels dont certaines fonctions sont desti- 
nées à développer les activités d’élevage. Le plus 
souvent il s’agira de groupements mixtes (compre- 
nant des adhérents éleveurs, agriculteurs et sur- 
tout agro-éleveurs) dont les fonctions couvrent 
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tous les domaines d’activité, en particulier I’agricul- 
ture et l’élevage. 
On trouve actuellement de très nombreux groupe- 
ments d’éleveurs menant des actions dans les 
domaines suivants : 
- la santé animale : 
l approvisionnement et diffusion des pro- 
duits vétérinaires. 
l formation des éleveurs et auxiliaires à la 
santé animale de base. 
l gestion de couloirs de vaccination, 
d’aspersion ou de bains détiqueurs. 
- la production animale : 
l approvisionnement en aliments du bétail 
(sous-produits agro-industriels, sel et 
natron, minéraux.) 
l embouche de bovins ou de moutons sous 
forme d’élevage du groupement ou sous 
forme de fourniture de crédit ou d’intrants 
pour élevage individuel. 
l production laitière améliorée. 
l fourniture de reproducteurs sélectionnés. 
- la transformation : 
l fromageries artisanales 
l ateliers de viande séchée 
- la commercialisation du bétail et des pro- 
duits transformés : 
l regroupement, acheminement et vente du 
bétail des adhérents pour satisfaire des 
contrats passés par les groupements ou par 
des structures privées de services (courtier) 
rémunérées par les groupements. 
- la gestion de l’espace pastoral et des infra- 
structures d’hydraulique : 
l allocation par I’Etat de territoires de pâtu- 
rages à gérer ou participation à des plans 
villageois de gestion de terroir négociés 
avec tous les partenaires locaux. 
l gestion technique et environnementale des 
ouvrages d’hydraulique pastorale (forages 
ou puits). 
A toutes ces fonctions techniques il faut ajouter un 
rôle primordial rempli par tous les groupements en 
général, celui de représentation des éleveurs et 
de défense de leurs intérêts. 
Menée par des éleveurs dans un campement ou 
un village. Avec l’appui d’un animateur, cette 
réflexion sera menée en deux phases : 
* une phase d’auto-analyse 
* une phase d’auto-programmation 
Dans la phase d’auto-analyse les éleveurs doivent 
mener une analyse de leur situation pour leur per- 
mettre d’identifier un ou plusieurs problèmes 
qui s’opposent à la satisfaction des besoins en 
matière d’élevage. Puis ces besoins doivent être 
priorisés en fonction de l’urgence du problème à 
résoudre et du nombre de personnes concernées. 
Par exemple en République Centrafricaine en 1982, les 
besoins en élevage exprimés par les éleveurs et classés par 
ordre de priorite par eux, sont les suivants : 
l”- mise à disposition de produits vétérinaires et en priorité 
des trypanocides. le bktail zébu étant soumis dans ce pays à 
une forte pression glossinienne. 
2”- approvisionnement en sel et natron pour le bétail 
3”- ouverture de marchés à bétail, le budget fatnilial dépen- 
dant à 92 % des ventes de bovins. 
Les prcmws Groupements d’lntérèt Pastoral (GIP) de RCA SC 
creeni cles 1983 pour resoudre le problème prioritaire qui est 
I :ipprt?visioniienreiit en produits v&hiaires. 
Au fur et à mesure que les années passent les 
besoins &oluent, Tandis que les premiers groupe- 
ments créés ont normalement résolu leur premier 
problème identifié et sont passés à la résolution 
des problèmes suivants, d’autres groupements se 
créent pour la résolution de ce premier problème. 
En République Centrafricaine, l’approvisiorii?emerit et la distri- 
bution de tous les produits vetértnaires ayant été résolus au 
ntveau national dès 1986 et les autres besoins priorisés en 
1982 en passe d’ètre resolus. les nouveaux besoins exprimés 
en 1990 deviennent : 
1 ‘- poursuite de la formation des eleveurs à la sari@ ah- 
male 
2”- amélioration de la cornmercialtsatton du bétail 
3”- r&ervation de zones d’elevage 
Lorsque des études socio-économiques préalables 
ont pu être menées, la connaissance des budgets 
familiaux est un excellent moyen de connaître les 
besoins des éleveurs. 
A titre d’exemple, pour une famille moyenne d’éleveur Peul 
Mbororo en République Centrafricaine, composée de 10,8 per- 
sonnes, possédant 125 bovins et disposant d’un budget annuei 
de 726 000 F.CFA en 1990, la part consacrée aux dépenses 
d’élevage est de 132 000 F.CFA soit 18 %. Le détail de ces 
dépenses renseigne sur les besoins réels à satisfaire : 
Dépenses awrnelles d’élevage por~r une fhille d’deve~m en Kcp. 
Centrafricnine en 1990. 
Dépenses annuelles !=.CFA % 
Natron (sels minéraux naturels) 38 300 29 
Sel de mer du commerce 27000 20 
Produits vétérinaires 36 600 28 
Vaccinations 6000 5 
Cotisation à Fédération Nationale 8300 6 
Divers 12000 9 
Amendes (dégâts aux cultures) 3800 3 
est celle de l’auto-pragrammation : la mise en 
place du groupement et de l’activité. L’activité 
choisie doit être étudiée en détail. Pour I’approvi- 
sionnement en produits vétérinaires, où peut-on 
acheter des produits et à quel prix, quelle est la 
législation en vigueur, quels seront les coûts de 
transport, comment conseiller les éleveurs dans 
leurs achats de produits, où stocker les produits, y 
a-t’il des dangers avec certains produits... ? La 
réponse par les éleveurs à chacune de ces ques- 
tions leur permet de cerner l’activité et d’identifier 
tous les moyens qui seront nécessaires pour sa 
mise en œuvre. 
La création d’un groupement a donc pour but 
le lancement d’une activité considérée comme 
nécessaire par la majorité des membres pour 
satisfaire un besoin considéré comme prioritaire. 
Total 132 000 il70 
(Source : Le Masson C., Assana Remayeko, 1990) 
On constate que le premier poste de dépenses est constitué 
par l’achat de complément minéral pour un montant total 
(natron +Sel) de 65 300 F.CFA. Les groupements devront donc 
tôt ou tard jouer un rôle dans ces approvisionnements. Mais si 
les minéraux sont les besoins les plus importants en 
valeur, les besoins les plus urgents sont ceux en produits 
vétérinaires de traitement, le manque de produit se tradtilsant 
directement par la perte de bétail. 
La connaissance de ces budgets familiaux permet egalement : 
I d’estimer la dépense globale en santé animale POL~I 
l’ensemble de la RCA, soit environ 640 millions par an en pro- 
duits vétérinaires pour les 17 500 familles d’&leveurs du pays. 
- d’estimer l’effort consenti en santé animale par tète de 
bétail, soit 340 F.CFA par an, permettant du mème coup de 
juger des chances d’acceptabilite d’un nouveau produit en fonc- 
tion de son coût. 
Cette phase d’auto-analyse des besoins se termi- 
ne par le choix de l’activité la plus importante à 
mettre en place. C’est ce choix qui justifie la créa- 
tion du groupement (achat de produits vétéri- 
naires, approvisionnements en sous-produits, 
introduction de géniteurs améliorés...). 
La fin de cette phase d’auto-analyse va permettre 
aux éleveurs d’accéder à la seconde phase qui 
Tous les éleveurs intéressés par le lancement de 
l’activité choisie peuvent donc se réunir dans un 
Groupement. 
Les “groupements” peuvent pratiquement prendre 
deux formes juridiques ; 
- Une forme de type Association, à but non 
lucratif, les bénéfices des activités étant réinvestis 
dans l’association mais pas redistribués entre les 
adhérents. 
- Une forme de type société coopérative ou pré- 
coopérative, les bénéfices des activités pouvant 
être affectés à des fonds de réserve, réinvestis 
dans la société et redistribués aux adhérents sous 
forme de ristourne, Suivant le cas, les bénéfices 
peuvent être exonérés d’impots par I’Etat dans un 
but de favoriser la structuration des populations. 
Suivant le type d’activité, l’une ou l’autre forme 
peut être envisagée. Pour les groupemen,ts à acti- 
vités économiques dégageant des bénéfices, les 
statuts s’orienteront plutet vers le type société 
coopérative ou pré-coopérative, la possibilité de 
ristourne incitant les adhérents à surveiller attenti- 
vement la gestion de leur groupement et incitant 
également les non adhérents à faire partie du 
groupement. 
Bien des mouvements coopératifs maintenant très développés 
ont vécu de longues années sans réels statuts. Si le statut ne 
peut pas être posé comme un préalable à la création d’un grou- 
pement, il devient par la suite une nécessité. 
Devant une société qui pour la première fois tente d’entre- 
prendre une action en commun, avec toutes les hésitations et 
craintes que cela comporte, ce qui compte pour cette société 
c’est le démarrage de l’action et sa réussite. Ce sont les 
épreuves, les difficultés et les demi-échecs qui vont peu à peu 
amener les membres à définir un cadre d’action. Le statut peut 
donc correspondre à un accomplissement, à l’aboutissement 
logique d’une première période d’existence et à la consignation 
de tous ses enseignements dans une sorte de pacte décidé par 
les membres et appelé statut. Dans ce cas le statut est une 
émanation du groupe. Une des tâches de l’animation sera 
d’aider les membres des groupements à finaliser cette 
démarche. 
La souplesse devrait être la règle en matière de statut. 
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Chaque société ayant ses particiAarit& culturelles et chaque 
groupement suivant sa demarche personnelle. un mème “statut 
type” pour tous semble peu réallste. Cependant, comme II n’est 
pas possible d’agréer un statut pour chaque groupement, le 
statut peut prendre en compte les points les plus importants 
communs à tous les groupements et un règlement intérieur 
peut permettre de régler tous les points particuliers qui tiennent 
compte du “vécu” de chaque groupement. 
L’agrément et l’enregistrement des groupements 
sont une exigence des Etats, tant pour des raisons 
légitimes de contrôle et d’organisation des activités 
que pour protéger les groupements contre eux- 
mêmes. Dans le domaine foncier par exemple. les 
Etats ne peuvent attribuer des droits d’exploitation 
de pâturages ou des ouvrages d’hydraulique pas- 
torale à des particuliers ou des utilisateurs qui ne 
se seraient pas regroupés sous un statut leur 
conférant une représentativité. 
Si les statuts sont parfois exigés, parfois la recon- 
naissance juridique des organisations pastorales 
sera un but recherché par les éleveurs. La recon- 
naissance de droits de gestion des pâturages et 
de l’eau comme celle de mener une activité, 
d’accéder au crédit ou de défendre ses intérêts. 
passe inévitablement par la reconnaissance juri- 
dique des groupements et donc par le recours aux 
statuts, Pour prétendre à l’autonomie dans la 
défense de ses droits, le groupement doit être 
reconnu juridiquement. 
Les statuts fixent les grandes règles d’admission 
et d’exclusion des adhérents, définissent le mode 
de délibération de l’Assemblée Générale, les 
modalités de vote, la désignation des membres du 
Bureau ou du Conseil d’administration et leurs 
attributions... 
Ce cadre général peut être considéré comme le 
“statut type” et le Règlement Intérieur vient préci- 
ser les modalités particulières propres à certaines 
activités menées dans le groupement ou fixer des 
règles comme la rémunération du pharmacien ou 
la modalité de calcul et d’attribution de la ristourne. 
Mais il y a des détails qui ont une importance capita- 
le pour susciter l’adhésion ou la bloquer. Les éle- 
veurs de République Centrafricaine n’étant pas fixés 
et migrant au bout de quelques années, n’auraient 
pas adhéré à un GIP qui ne leur aurait pas restitué 
leur cotisation à leur départ. Cette restitution ayant 
été inscrite dans les statuts, leur participation au 
Groupement s’est faite par des cotisations parfois 
importantes qui ont lancé les groupements dans des 
activités d’un bon niveau dès le départ. 
Elle est constituée par l’ensemble des adhérents 
et est l’organe souverain. L’Assemblée générale 
ordinaire doit se réunir plusieurs fois dans l’année, 
au moins les premières années, afin que les dys- 
fonctionnements constatés soient corrigés le plus 
rapidement possible. Les Assemblées Générales 
annuelles sont trop souvent un constat à posteriori 
d’une situation qui s’est dégradée tout au long de 
l’année. Dans bien des cas il est déjà trop tard 
pour redresser la situation. Pour éviter cela, 
l’Assemblée générale doit se réunir environ tous 
les trimestres et se doter des moyens d‘informer à 
cette occasion tous ses membres sur la situation 
du Groupement. Il s‘agit là d’organiser le “contrôle 
interne” du Groupement. 
L‘Assemblée Générale désigne le Bureau 011 
Conseil d’Administration. 
* Un Bureau efficace 
Le bureau est au minimum constitué d’un 
Président, d’un Secrétaire et d’un Trésorier. II 
représente le Groupement vis à vis de l’extérieur 
et gère les activités du Groupement. 
Chaque membre est élu pour ses compétences, le 
Président pour son aptitude à mener un groupe 
dans l’unité, le Secrétaire pour enregistrer tout ce 
qui se passe dans le groupement et le Trésorier 
pour son honnêteté absolue, Le fait que les 
membres du bureau soient des lettrés est un avan- 
tage mais le fait d’être analphabète ne doit jamais 
empêcher l’Assemblée de désigner à un poste 
celui qui lui semble être la personne la plus appro- 
priée. Même le Secrétaire général peut être un 
analphabète, s’il se fait aider d’un adjoint lettré qui 
consigne les activités. Le bureau doit se réunir fré- 
quemment, au moins une fois par mois. 
Les Commissaires aux comptes, désignés par 
l’Assemblée générale parmi les adhérents ou en 
dehors, contrôlent la gestion du Groupement et 
rendent compte à l’Assemblée générale. 
La cotisation n’a pas besoin d’être très élevée et 
doit être adaptée aux possibilités des adhérents 
mais elle doit permettre de résoudre, au moins 
partiellement, le problème qui a justifié la création 
du groupement. Si le groupement doit approvision- 
ner en urgence les membres en produits vétéri- 
naires, la cotisation doit être estimée à une dose 
des deux ou trois principaux médicaments par 
adhérent (soit de 2 à 3000 F.CFA), afin de consti- 
tuer un stock suffisant. II est certain qu’une cotisa- 
tion de 50 F.CFA par mois et par adhérent dans ce 
cas ne résout pas le problème et ne fait que démo- 
biliser les adhérents. 
La caisse est aussi alimentée par les bénéfices 
réalisés par la vente des produits (produits vétéri- 
naires, bétail embouché, géniteurs sélectionnés...) 
ou par l’apport de la vente des produits d’un 
champ collectif par exemple. 
Ils informent les adhérents du fonctionnement du 
Groupement et sont un élément de ce “contrôle 
interne”, 
Elle est destinée à donner au groupement les 
moyens financiers pour mener à bien l’activité prio- 
ritaire choisie par les membres. Elle est alimentée 
par les cotisations des membres et par les béné- 
fices des activités menées tout au long de l’année. 
Le groupement s’est constitué pour mener une 
activité considérée comme prioritaire. S’il s’agit 
d’une activité d’approvisionnement, les produits 
achetés devront être revendus, un responsable 
doit se charger de cette activité. 
l La fixation du prix de vente des produits. 
La cotisation d’adhésion est fixée par les 
membres. Suivant le milieu social et les possibili- 
tés des adhérents la cotisation peut être annuelle, 
mensuelle ou hebdomadaire. Elle peut être consti- 
tuée par des parts sociales, 
En République Centrafricaine, pour lancer l’approvisiorir?er~?erit 
en produits vétérinaires, les éleveurs doivent constituer LIN 
capital de départ, Certains groupements ont instaure une coti- 
sation égale pour tous (5 000 F.CFA pour chacun des 20 adhé- 
rents afin de constituer un stock de 100 000 F.CFA) d’autres 
groupements ont procédb de façon plus “trad~t~oririelle”, les 
chefs cotisant plus que les simples éleveurs. Cette cotisation 
est une cotisation d’adhésion, non renouvelée les années sui- 
vantes et donnant lieu à l’établissement d’un reçu pour sa resti- 
tution en cas de départ de la zone. 
Ce prix de vente doit être fixé d’un commun accord 
et tenir compte de plusieurs facteurs : 
* du prix d’achat de départ 
* des dépenses (transport, frais de déplace- 
ments,,, ) qui doivent être répercutées sur le pro- 
duit. Si les dépenses ont été au total de 7 000 F. 
CFA pour un achat de produits de 70 000 F.CFA, 
on peut dire que chaque 100 F d’un produit acheté 
doit ètre majoré de 10 F.CFA pour couvrir les 
dépenses. D’autres systèmes de répartition des 
dépenses tiennent compte des prix des produits, 
les produits déjà chers supporteront moins de 
dépenses que les produits d’un faible coût pour ne 
pas les rendre prohibitifs, 
* de la nécessité de couvrir les pertes ou casses 
qui surviennent sur les produits et denrées. 
Certains produits peuvent aussi être périmés avant 
d’être vendus. 
l de la nécessité de combler l’inflation. Si le prix 
de vente d’un produit ne tient pas compte, en plus 
de toutes les dépenses, de cette érosion monétai- 
re, le groupement qui achète une année 20 sacs 
de tourteau à 3500 F.CFA/sac ne pourra plus en 
acheter que 19 à 3600 F l’année suivante. Petit à 
petit ce groupement serait contraint de restreindre 
ses activités et ses membres se décourageraient. 
l de la nécessité de prévoir dès le départ un 
“salaire” pour le pharmacien, magasinier ou ven- 
deur. Ce “salaire” peut être fixé mensuellement ou 
être un pourcentage du chiffre d’affaire ou encore 
être une part de la marge brute. 
I Le salaire mensuel n’incite pas à faire des efforts 
de disponibilité, d’information, ni à rationaliser les 
transports pour approvisionnement ou à éviter les 
6 pertes, casses ou vol. 
- Le pourcentage sur chiffre d’affaires incite à faire 
plus d’efforts pour commercialiser mais pas à ratio- 
naliser les approvisionnements ni à éviter les pertes. 
- Le pourcentage sur la marge brute (ou sur le 
bénéfice) permet de rationaliser au mieux les 
dépenses et de procurer une meilleure rémunéra- 
tion au responsable de l’activité. Pour un même 
approvisionnement annuel de 2 000 000 F,CFA (et 
donc un même chiffre d’affaires à la vente), le 
groupement dont le pharmacien a rationalisé les 
achats en effectuant seulement 10 voyages 
d’approvisionnement de 200 000 F pour 5000 F de 
frais de transport par voyage et en n’occasionnant 
que 2000 F de pertes, aura un bénéfice supérieur 
au groupement qui laissera effectuer 20 voyages 
de 100 000 F et occasionnera des pertes pour 
5000 F. La rationalisation entraîne des dépenses 
et pertes limitées à 52 000 F, tandis que dans 
l’autre cas les dépenses et pertes s’élèvent à 105 
000 F. Le pharmacien qui est rémunéré par un 
pourcentage du bénéfice est donc incité à rationa- 
liser les achats pour accroître sa rémunération. 
- de la nécessité de faire un bénéfice pour la 
croissance du groupement. Le groupement s’est 
créé pour résoudre un premier problème considéré 
comme prioritaire mais la phase d’analyse a fait 
également ressortir que d’autres problèmes exis- 
taient. La croissance du Fonds de Roulement doit 
permettre justement d’aborder la résolution des 
autres problèmes par la diversification des activi- 
tés, La croissance annuelle du Fonds de 
Roulement d’un groupement devrait être au mini- 
mum de l’ordre de 10 à 20 % à ses débuts pout 
assurer une bonne capitalisation, un développe- 
ment satisfaisant de la première activité et peut- 
être initier une diversification. Dans le cas de rota- 
tions rapides du fonds de roulement, la croissance 
annuelle peut être beaucoup plus importante et 
certains groupements peuvent doubler leur fonds 
de roulement la première année. Par la suite, la 
croissance annuelle se ralentit en valeur relative 
du fait d’un fonds de roulement plus important. 
Ce sont les cotisations et les bénéfices des activi- 
tés qui permettent aux groupements de générer 
leurs ressources propres et de se rendre auto- 
nomes financièrement. 
Suivant les difficultés d’approvisionnement et les 
conditions du milieu, pour couvrir toutes ces 
charges et dégager un bénéfice, le prix d’achat 
doit être majoré de 10 à 50 ?& suivant les produits 
mais l’objectif est toujours de fournir aux adhé- 
rents les prix les plus bas possibles. 
En RCA, les GIP (Groupements d’intérêt Pastoral) s’approvision- 
,?ent en produits vétérinaires aux DépOts Régionaux de la 
Federatton Nationale des Eleveurs Centrafricains avec une remi- 
se de 15 %. Ils ont obligation de revendre ces produits au tarif 
officiel de la FNEC. Les 15 L>/o constituent donc leur marge béné- 
ficiaire. Aux groupements de serrer leurs dépenses et de gérer 
correctement leur groupement pour dégager un bénéfice qui per- 
mette leur développement. Ce système de remise permet de 
vendre les produits au même prix sur toute l’étendue du territoire 
et de ne pas faire de concurrence néfaste entre les différents 
weaux de distribution au sein de la mème structure (groupe- 
ment, dépot réglonal OLI dépot central) et de garantir les prix les 
p!us bas possibles. 
Les GIP effectuent tous les 2 mois leur contrôle de gestion, 
avec l’appui de l’animateur et tous les 6 mois ou tous les ans 
leur bilan. A partir de la marge de 15 “0 dont ils disposent, les 
GIP calculent leur bénéfice et le répartissent de la manière sui- 
vante : 
- li6 du bénéfice sert de provision pour l’inflation et est 
réintroduit dans le Fonds de Roulement. 
- 116 du bénéfice constitue la rémunération du pharmacien. 
- 116 du bénéfice sert de ristourne aux adhérents sous 
forme de produits vétérinaires. 
- 316 du bénéfice reste dans le Fonds de Roulement pour 
accroître le capital et développer l’activité puis diversifier. 
l La nomination d’un responsable d’activité 
De même que les membres du bureau ont été 
choisis, le lancement d’une activité demande la 
désignation d’un responsable pour cette activité, 
Suivant l’activité mise en place (magasin, pharma- 
cie...) des techniques sont à mettre au point, des 
horaires de vente à déterminer dans le cas d’une 
boutique et une formation à mettre en place soit 
sur le plan technique (pharmacien) soit sur le plan 
de la gestion. 
Pour que le groupement soit un instrument de 
développement et de promotion, il faut que chaque 
activité nouvelle soit l’occasion de former un nou- 
veau responsable. 
l La mise en place de procédures 
Des procédures de gestion entre un pharmacien et 
un trésorier sont à mettre en place pour éviter 
toute confusion : si un pharmacien vend des pro- 
duits vétérinaires, avec quelle périodicité doit-il 
reverser l’argent au trésorier ? Celui-ci doit-il lui 
remettre un reçu ? Qui décide de la date d’un nou- 
vel approvisionnement ? Si le mode de paiement a 
été décidé au comptant, peut-il y avoir des excep- 
tions et dans ce cas quelles sont les conditions du 
crédit (durée, taux, garanties...) ? Si un contrôle 
du fonds de roulement constate un manquant de 
caisse, la responsabilité du trésorier est-elle systé- 
matiquement engagée ? 
Toutes ces questions se poseront un jour ou 
l’autre à tout groupement. Bien des difficultés 
seront aplanies si dès le départ un certain nombre 
de procédures sont établies d’un commun accord, 
soit en Assemblée Générale soit entre les 
membres du Bureau et si elles sont au fur et à 
mesure intégrées dans un règlement intérieur. 
De nombreux maux menacent les groupements, 
parfois de manière contradictoire : 
- La stagnation ou la régression du fonds de 
roulement. Les rnembres se découragent et le 
groupement disparaît. 
- La croissance trop rapide sans diversification. 
L’activité génératrice de profits s’accompagne de 
mauvaises pratiques annexes qui menacent de 
tout renverser. 
I les ventes à crédit. Elles sont la première cause 
de paralysie puis de disparition des groupements. 
- l’absence de transparence dans la gestion et la 
main mise du Bureau 
- les détournements 
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Trois conditions doivent être remplies pour la 
bonne marche d’un Groupement : 
1. Une croissance suffisante 
2. Une structure saine du Fonds de Roulement 
3. Une double pression sociale organisée : 
- le “contrôle interne” ou la pression 
sociale par l’Assemblée Générale 
- le “contrôle externe” ou la pression 
sociale par les Unions et Fédérations 
Les membres des groupements ont besoin de voir 
leurs efforts récompensés. La décision de créer un 
groupement est motivée par la volonté d’atteindre 
un objectif fixé, qui est de mener à bien une pre- 
mière activité. Nous avons vu que d’autres besoins 
se font également sentir et que le groupement 
espère pouvoir résoudre petit à petit ses princi- 
paux problèmes. 
Une mauvaise estimation du prix de vente, des 
dépenses trop élevées par absence de gestion ou 
de contrôle, un détournement de fonds non resti- 
tué... toutes ces irrégularités vont concourir à limi- 
ter la croissance du fonds de roulement, l’amener 
à la stagnation ou même à décapitalisation. 
* La croissance du groupement permet la diver- 
sification. 
Si une première activité bien gérée rapporte des 
bénéfices importants, le fonds de roulement 
dépasse a un moment donné les besoins de cette 
première activité. 
En milieu éleveur transhumant de RCA, la création d’une phar- 
macie vétérinaire nécessite de réunir une cotisation initiale 
d’environ 100 000 F.CFA. Au bout de deux ou trois années 
d’activité pharmacie bien gérée, le fonds de roulement peut 
dépasser 250 000 F. Cette somme est suffisante pour disposer 
dans le groupement d’un stock de produits variés capables de 
parer à toute éventualité. Toutes les sommes supplémentaires 
peuvent maintenant être consacrées à une deuxième activité 
comme l’approvisionnement en sel et natron par exemple. 
Cette deuxième activité peut elle-même nécessiter 250 000 
F.CFA pour tourner de manière optimale. Quand le fonds de 
roulement aura atteint 500 000 F., une troisième activité pourra 
alors être entreprise. 
Dès que la croissance du fonds de roulement 
dépasse les besoins de la première activité, il faut 
envisager de lancer une deuxième activité et 
s’organiser en conséquence. 
Le danger d’une croissance trop rapide sans diver- 
8 sification se situe à ce moment. 
Si l’assemblée générale ne se réunit pas ou n’est 
pas bien informée des disponibilités du fonds de 
roulement ou encore qu’on les lui dissimule, elle 
ne peut décider de lancer une deuxième activité. 
Les fonds en supplément risquent alors d’être 
détournés de l’activité du groupement, bloqués en 
crédits extérieurs ou dilapidés. La première activité 
peut toujours être maintenue et le groupement se 
met à stagner mais une mauvaise pratique s’est 
maintenant instaurée et risque de tout déstabiliser. 
La croissance des fonds de roulement doit se tra- 
duire par une multiplication des activités, une 
600 
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diversification, sous peine de voir tout le bénéfice 
de la croissance détourné vers des activités ou 
des pratiques qui ne correspondent pas aux 
attentes des adhérents (figure 1). 
0 La croissance du groupement permet la res- 
ponsabilisation de nouveaux membres 
La création d’un groupement se fait avec la res- 
ponsabilisation des trois membres du bureau et du 
responsable de la première activité. La croissance 
du fonds de roulement permettant le démarrage 
d’une seconde activité puis d’une troisième néces- 
site la responsabilisation et la formation de deux 
personnes supplémentaires. Plus le groupement 
développera d’activités plus il nécessitera la prise 
en charge des activités de développement par les 
intéressés eux-mêmes. L’alphabétisation et les for- 
mations techniques et de gestion pourront au fur et 
à mesure donner les compétences nécessaires 
aux nouveaux responsables. C’est l’ouverture 
d’activités nouvelles qui permet la promotion de 
nouveaux membres. 
La gestion des groupements et des coopératives 
peut être très complexe. Elle fait appel à tous les 
éléments de la comptabilité et permet en fin d’année 
de dresser le Compte d’Exploitation et le Bilan. 
Au jour le jour, un certain nombre de documents 
doivent être tenus : 
1. Le Registre des Ventes : il enregistre, pour 
chaque acheteur, les quantités de chaque produit 
acheté et le total de l’achat. Cette somme est 
reportée sur le Livre de Caisse. 
2, Le Livre de Caisse : il enregistre toutes les 
entrées et toutes les sorties d’argent. II permet de 
savoir à tout moment ce qu’il y a dans la caisse 
(solde en caisse), 
3. Les Fiches de Stock : elles enregistrent tout ce 
qui rentre et ce qui sort et ce qui reste pour 
chaque produit. Elles permettent de savoir ce qui 
se trouve à tout moment en stock. 
4. Les documents annexes à conserver ou établir : 
- le Carnet de cotisations. 
- le cahier d’enregistrement des pertes, 
casses ou vols sur stock. 
- les Factures d’achat de produits comme de 
toutes autres dépenses. 
- le cahier des débiteurs où sont notés tous 
les noms des adhérents ou non qui ont des 
dettes envers le Groupement avec le montant 
et le détail de leur dette. 
La tenue d’une telle comptabilité nécessite la com- 
pétence d’un alphabétisé et une formation du res- 
ponsable à la pratique de cette gestion. Dans les 
Groupements ou seulement le secrétaire est 
alphabétisé, en français, en langue nationale ou 
en langue arabe, le maximum de choses doivent 
être notées par lui et un outil simplifié de gestion 
doit être employé. 
Un outil de gestion simplifié : le Fonds de 
Roulement 
C’est un critère synthétique qui permet d’estimer 
à quel niveau en est le Groupement et quel est 
son “état de santé”. Le Fonds de Roulement 
regroupe 3 données fondamentales à connaître 
en permanence : 
Ces trois chiffres qui forment les composantes du 
fonds de roulement, sa structure, sont tout aussi 
importants à connaître que leur somme elle-même. 
- La “Caisse” peut aussi vouloir dire aussi “Banque” 
si le groupement dispose d’un compte en banque. II 
s’agira alors de la somme caisse + banque. 
- Le stock doit être valorisé au prix d’achai. 
- “Débiteurs” est la somme des ventes à crédit ou 
prêts qui ont été accordés. 
l Le suivi du fonds de Roulement 
Le Fonds de Roulement en lui-même doit être cal- 
culé d’une période à l’autre, d’une assemblée 
générale à l’autre et si possible par le bureau tous 
les deux ou trois mois pour mesurer la progression 
du groupement. C’est un instrument de suivi de la 
bonne marche du groupement par les membres, 
La “radiographie” du Fonds de Roulement par 
la proportion de ses 3 composantes 
Le Fonds de Roulement peut très bien être crois- 
sant mais cacher de graves problèmes. La figure 
No2 montre très clairement que les deux GIP de 
Niem et Yelowa en RCA enregistrent une crois- 
sance de leurs fonds de roulement sur la période 
de 5 mois. Le GIP de Niem maintient sa proportion 
de débiteurs à moins de 10 %. Pendant la même 
période, le GIP de Yelowa qui avait déjà en 
décembre 1991 une très forte proportion (43%) de 
son fonds de roulement immobilisé par des ventes 
à crédit consenties à des débiteurs, voit cette pro- 
portion passer à 79 % ce qui paralyse pratique- 
La représentation visuelle du Fonds de Roulement simplifié 
des Groupements (Ca~sse i- Stock + Débiteurs) permet au 
membres non alphabétisés de ne plus être tenus à l’écart 
mais de “contrôler” la gestion de leur Groupement. 
Ils peuvent ainsi se rendre compte que le GIP de Niem pro- 
gresse normalement alors que celui de Yelowa progresse de 
manière fictive et sera bient0t paralysé par les ventes à crédit 
(débiteurs). 
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ment toute activité dans ce GIP, Le fonds de roule- 
ment ne travaille plus que pour 18 % de sa valeur 
et le stock de produits vétérinaires est revenu au 
niveau de la création du groupement, plusieurs 
années auparavant. Cette schématisation en trois 
composantes, compréhensible par tous permet de 
dévoiler la fausse croissance du GIP de Yelowa. 
Les ventes à crédit sont un piège et “tuent “ les 
groupements en diminuant le fonds de roulement 
qui travaille jusqu’à le réduire à néant. 
l Un seuil de débiteurs à ne pas dépasser 
La proportion de “débiteurs” dans le fonds de roule- 
ment est un critère fondamental pour piloter le 
Groupement. II s’agit d’un “clignotant” sur le tableau 
de bord du Groupement. L’étude des différents 
groupements en Afrique a montré que la pression 
sociale jouait son rôle pour faire rembourser les 
mauvais payeurs tant qu’un seuil n’était pas atteint. 
Quand dans un GIP, un ou deux membres sont en 
retard de remboursement sur vingt ou trente 
membres, la pression du reste du groupe, qui est 
largement majoritaire, est suffisante pour leur faire 
honte et les amener à payer leurs dettes. 
Mais “A partir d’un certain seuil (probablement 
autour de 15 à 20 % d’impayés), on assiste à 
une “solidarité perverse”, c’est à dire à une 
solidarité dans le non-remboursement.” (GENTIL 
D., FOURNIER Y., 1993). 
On peut ajouter de plus que le montant des 
impayés n’est pas linéaire, c’est à dire que passé 
ce seuil il y a accélération du montant des impayés, 
II semble que pour faire respecter les statuts et le 
règlement intérieur, la bonne volonté ne suffise 
pas et qu’il faille organiser les éléments mêmes de 
la régulation : la pression sociale. 
Le “contrôle interne ” ou la pression sociate 
de l’Assemblée générale 
Trois éléments semblent fondamentaux dans la 
réelle mise en oeuvre de la pression sociale à 
l’intérieur du Groupement : 
l la réunion fréquente de l’Assemblée générale 
pour l’informer de la marche du groupement. 
L’Assemblée générale ne peut pas jouer son rôle 
si elle n’est pas informée de ce qui se passe. Elle 
est tout aussi inefficace si elle n’intervient qu’à 
posteriori lors d’une AG annuelle, quand il est déjà 
trop tard. L’Assemblée générale doit donc se 
réunir assez fréquemment, trois ou quatre fois par 
an pour “radiographier”son fonds de roulement et 
initier de nouvelles activités dès que le fonds de 
roulement le permet. 
Un bureau qui monopolise le pouvoir et détourne 
les fonds du groupement à son profit, fera tout 
pour ne pas réunir l’assemblée générale et garde- 
ra les comptes dans une opacité totale. II est du 
devoir de I’AG de demander des comptes au 
Bureau sur la marche des différentes activités du 
groupement et de se faire aider en ce sens par les 
Commissaires aux comptes et éventuellement par 
la structure d’animation. L’AG doit pouvoir prendre 
ses dispositions pour changer un Bureau qui ne 
conduit pas correctement le groupement et qui 
n’informe pas totalement les adhérents. 
l la présentation des comptes de manière com- 
préhensible par tous. 
L’Assemblée Générale doit obtenir du Bureau : 
- le fonds de roulement et sa structure en 
trois chiffres. 
- la liste nominative des débiteurs et le mon- 
tant par débiteur. 
Ces deux éléments sont les instruments du 
contrôle interne du graupement. 
La présentation du schéma détaillant les compo- 
santes du fonds de roulement d’une réunion à 
l’autre peut se faire suivant le modèle de la figure 
2. II s’agit d’un outil pédagogique destiné à infor- 
mer l’éleveur de base, celui qui est analphabète. 
Celui-ci également doit savoir ce qui se passe. 
Même si cet éleveur n’intervient pas après avoir 
été informés du fonds de roulement et des débi- 
teurs, le fait que la situation ne soit plus “opaque” 
et que l’éleveur de base soit informé est déjà un 
élément de la pression sociale sur le Bureau ou 
sur les débiteurs. 
l L’alphabétisation et la formation à la gestion 
viennent rehausser le niveau des membres des 
bureaux. Si les membres des bureaux ne sont pas 
alphabétisés, il est nécessaire de commencer les 
stages d’alphabétisation par eux afin d’instaurer 
une gestion dès que possible. Dans ce cas, une 
formation à la gestion par l’alphabétisation peut 
avoir toutes les chances de réussir car elle est à la 
fois fonctionnelle (mise en place d’une gestion du 
groupement), sélective (axée en priorité sur les 
membres des bureaux) et promotionnelle (elle fait 
accéder le néo-alphabète à une responsabilité). 
En République Centrafricaine, la formation à la gestion par 
l’alphabétisation s’est faite en contractualisant le stage entre le 
GIP (qui prend en charge partiellement le stagiaire) et le 
Département (qui s’engage sur un contenu de formation et un 
résultat). L’alphabétisation a été ciblée sur : 
” des membres du Bureau, qui mettront donc directement 
en pratique leurs connaissances acquises 
- de jeunes adultes, qui ont une meilleure acquisition de 
l’alphabétisation 
- des lettrés en arabe (c’est à dire qui ont déjà la structure 
mentale d’une écriture et du calcul) 
En commençant l’alphabétisation des bureaux par les jeunes 
lettrés en arabe, on atteint alors un taux de réussite de plus de 
90 %. Les éleveurs savent calculer et écrire dans leur langue 
en caractères latins en 12 jours et peuvent tenir une comptabili- 
té simplifiée et fiable. Une alphabétisation intensive qui porte 
ses fruits si rapidement est très motivante pour les éleveurs. 
Plus les éleveurs seront alphabétisés, plus ils par- 
ticiperont à la gestion du groupement et moins il y 
aura de zones d’ombre dans la gestion. 
Dans un deuxième temps il est nécessaire d’alpha- 
bétiser d’autres membres afin de pouvoir organiser 
l’alternance au sein du Bureau si nécessaire. 
Mais le “contrôle interne” a ses limites. En 
effet, le contrôle interne qui s’exerce sur les diffé- 
rents membres des Bureaux et sur les débiteurs à 
l’occasion des Assemblées générales ou des 
réunions de bureau est en général un bon moyen 
de régtilation mais il est parfois inefficace du fait 
de la trop forte personnalité d’un chef ou d’un lea- 
der. Certaines, personnes, du fait de leur position 
sociale, s’estiment “au-dessus des lois” qu’elles 
ont elles-mêmes adoptées en assemblée générale 
et aucune pression émanant du groupement ne 
parvient à régulariser la situation. Le contrôle inter- 
ne trouve là sa limite et il est nécessaire de trouver 
d’autres niveaux de contrôle. 
Le contrôle interne devient inefficace lorsqu’un lea- 
der en position de supériorité sociale par rapport 
aux autres membres, ne respecte plus les règles 
dans son milieu. Il est alors nécessaire de trouver 
le niveau, hors de son milieu, où ce leader sera 
face à d’autres leaders. Ce lieu de rencontre 
entre leaders est celui des Unions ou Fédérations. 
Les Unions ont des fonctions économiques, de 
représentation mais aussi elles sont le forum où se 
rencontrent les leaders des groupements. La 
bonne marche des Unions dépend de l’état de 
santé de ses composantes que sont les groupe- 
ments. L’Union doit donc connaître les forces et 
faiblesses de ses composantes. Lors d’une 
réunion d’union, la structure du fonds de roule- 
ment de chaque groupement doit être exposée. 
Des leaders qui entretiennent dans leurs groupe- 
ments une gestion douteuse, ne résistent pas très 
longtemps à une réunion d’Union. 
Les Unions sont l’endroit où s’exerce le 
contrôle externe. 
Deux instruments sont à la disposition des Unions 
pour exercer leur rôle de régulation entre les grou- 
pements : 
” la connaissance de la structure du fonds de 
roulement de chaque groupement 
- la tournée des groupements défaillants 
La solidarité entre les villages est limitée et la 
pression sociale ne s’exerce que si elle est organi- 
sée au niveau de l’Union. Une Union de groupe- 
ments mène avec ses membres des activités 
diverses qui nécessitent des réunions. Certaines 
réunions peuvent être facultatives mais d’autres 
nécessitent la présence de représentants de cha- 
cun des groupements et sont en quelques sortes 
“obligatoires!‘. Certains groupements qui rencon- 
trent des difficultés ou veulent cacher une situation 
pratiquent un absentéisme de circonstance. Les 
Unions doivent se donner les moyens d’aller 
‘rendre visite aux groupements, pas de manière 
systématique mais à chaque fois que le besoin 
s’en fait sentir, pour exercer la pression de tous 
sur le groupement défaillant. 
I 
Un groupement absent aux réunions obligatoires 
décidées par l’Union, ou un groupement en retard 
de paiement de crédit ou de cotisation, doit subir la 
12 pression des autres groupements de l’union, afin 
qu’il respecte ses devoirs envers eux. 
A ces occasions, certains leaders de groupements 
de l’Union se rendent en délégation dans le village 
concerné pour une “explication”. Les frais occa- 
sionnés au village par la réception de tous ces lea- 
ders d’une région ainsi que la honte qui est infligée 
aux responsables du groupement défaillant sont 
tels que le problème est en général rapidement 
réglé et ne se reproduit pas. Les Unions doivent 
s’organiser pour pouvoir effectuer ces tournées. 
Le rassemblement de groupements au sein 
d’unions et Fédérations répond à des besoins à 
plusieurs niveaux. 
La croissance des fonds de roulement des groupe- 
ments débouche sur la diversification possible de 
leurs activités, Les fonds peuvent être mobilisables 
et mis en commun si une structure inter-groupe- 
ment existe. Deux raisons économiques 
majeures poussent les groupements à se 
réunir : négocier des prix de gros et répartir les 
coûts de transport. 
La mise en commun des fonds disponibles dans 
les caisses de plusieurs groupements pour effec- 
tuer une opération d’achat d’intrants permet de 
disposer d’un réel pouvoir de négociation et 
d’accéder aux prix de gros. Un sac de sel acheté 
individuellement peut coûter 2250 F.CFA alors 
qu’une Union qui regroupe les demandes de ses 
membres peut négocier un prix de gros pour 200 
sacs à 2000 F.CFA le sac. 
Au Tchad, le tourteau de coton pour l’alimentation animale 
n’est disponible aux usines que par lots de 2000 sacs et dans 
ces conditions il est à 380 F.CFA le sac. Aucw éleveur I~I 
simple groupement ne dispose à lui seul de la somme néces- 
saire (760 000 F.CFA) et des frais de transport qui vont s’y 
ajouter. Le tourteau est donc acheté par les commerçants qui 
spéculent et le revendent suivant les régions entre 3000 et 
3500 F.CFA le sac. Cette année la Fédération des GDS de 
Kélo au Tchad a donc mobilisé ses GDS (Groupements de 
Défense Sanitaire) pour cotiser et acheter 4500 sacs de tour- 
teau à 380 F, qu’ils ont pu acheminer à destination en négo- 
ciant des coûts de transport pour 375 F par sac. L’opération 
totale de la Fédération a porté sur 3 397 500 F.CFA et les GDS 
ont pu disposer de sacs pour 755 F. vendus aux membres à 
1000 F. permettant de dégager un bénéfice de 24,5 %. 
Pour I’importation de produits vétérinaires en gros, les labora- 
toires ne prennent des commandes qu’à partir d’un montant 
n-!~ni~,~»~ de 15 000 FF et une remise de 10 % est accordée 
pour c.!es commandes au delà de 150 000 FF. On mesure la 
nccess~ie et I’Mzrèt qu’il y a à effectuer des commandes grou- 
;ïees ocw plusieurs Uriions. 
Deux axes s’offrent aux Unions sur le plan écono- 
mique : 
Tous les types d’approvisionnements sont suscep- 
tibles d’être acheminés vers les éleveurs. En pre- 
mier lieu il peut s’agir d’approvisionner les éle- 
veurs eux-mêmes en céréales pour la soudure ou 
en produits de première nécessité. 
Toutes les zones sahéliennes pastorales sont soumises aux 
aléas de la pluviométrie et à des récoltes en général défici- 
taires. La première activité des 5 Unions de Djibo, au Burkina 
Faso est d’approvisionner ses membres e11 céréales à partir 
d’achats dans le sud du pays. La commercialisation du betail 
par ces mêmes Unions sert aux éleveurs à financer leurs 
achats de céréales. 
Ensuite viennent les intrants pour l’élevage avec 
au premier rang l’approvisionnement en produits 
vétérinaires. Les autres intrants comme les sous- 
produits agro-industriels, le sel et le natron, les 
graines de coton... sont des activités qui se met- 
tent en place sous forme de diversification des 
activités des groupements. 
L’objectif recherché par les groupements est de 
rendre disponible un intrant qui ne l’est pas et de 
réduire le coût des différents produits au niveau le 
plus bas possible, non pas forcément pour dimi- 
nuer les dépenses des éleveurs mais pour leur 
permettre de mieux sécuriser leurs appareils de 
production, c’est à dire leurs troupeaux. Avec des 
produits vétérinaires moins chers, l’éleveur peut 
protéger plus de bétail pour le même montant. 
La commercialisation du bétail s’effectue depuis 
toujours par le canai traditionnel des commerçants 
à bétail à travers une collecte dans les zones pas- 
torales ou sur les marchés à bétail. S’il n’y a pas 
de problème d’écoulement du bétail, il y a par 
contre une valorisation non optimale du fait d’une 
dépendance totale des éleveurs vis à vis du mar- 
ché local. 
La commercialisation du bétail par les groupe- 
ments vise à fournir des alternatives de vente en 
cherchant de nouveaux marchés, plus en aval et 
plus rémunérateurs. L’organisation de cette fonc- 
tion des groupements est détaillée aux para- 
graphes suivants. 
La vente de bétail n’est pas la seule source de 
revenus de l’éleveur. Le lait et parfois la viande 
séchée, sont d’autres produits vendus. La collecte 
du lait frais peut être une fonction d’un groupement 
comme la participation à une laiterie ou une fro- 
magerie artisanale. Le groupement peut ainsi 
transformer les produits avant de les commerciali- 
ser. Cette transformation est parfois une étape 
nécessaire pour permettre la commercialisation. 
C’est le cas du lait dont l’écoulement en frais peut 
se trouver très limité par un marché local très 
réduit et nécessitera sa transformation en fromage 
pour toucher des marchés plus lointains, 1 
Pour accroître leur efficacité, les groupements 
s’allient à d’autres sous la forme d’unions locales. 
Les Unions peuvent former des Fédérations régio- 
nales et parfois nationales. Les fonctions tech- 
niques comme les approvisionnements en intrants 
ou la commercialisation du bétail s’en trouvent 
améliorées et se doublent d’autres fonctions, 
notamment celles de représentation des éleveurs 
vis à vis de l’extérieur. 
Pour garantir que ces rôles techniques et de repré- 
sentation soient réellement conforme aux souhaits 
et intérèts des groupements de base, il faut leur 
trouver un mode de représentation aux instances 
supérieures. 
En République Centrafricaine, l’amélioration de la représentati- 
vité des éleveurs de base s’est faite progressivement en pas- 
sant d’une Association Nationale en 1973, à une Fédération 
Nationale des Eleveurs Centrafricains (FNEC) en 1985, mar- 
quant ainsi sa volonté de fédérer des structures de base, les 
Groupements d‘intérêt Pastoraux (GIP) créés dès 1983. Des 
améliorations successives de ses statuts ont abouti en 1996 à 
une réelle représentativité de ses éleveurs de base. 
L’Association Nationale des Eleveurs Centrafricains était forte 
de plus de 10 000 cotisants et son assemblée générale était 
formée théoriquement de tous ses membres mais pratiquement 
de ceux pouvant se payer le déplacement, c’est à dire les plus 
aisés et ne représentant qu’eux-mêmes. L’Association était diri- 
gée par un Conseil d’Administration formé uniquement de 
membres de droit, donc non élus, notables éleveurs et 
membres de I’Administration. Ces chefs coutumiers d‘ eleveurs 
Mbororo, à la fois Maires de communes d’élevage, cumulaient 
les pouvoirs traditionnels, administratifs, économiques et sou- 
vent religieux et politiques. 
Les GIP créés en 1983 commencent à se fédérer dès 1985 en 
Fédérations Locales (FELGIP) qui sont maintenant au nombre 
de 23. Chacun des 242 GIP délègue un représentant et consti- 
tue ainsi l’Assemblée Générale de la Fédération Nationale, 
Chaque GIP élit aussi trois délégués pour constituer sa 
Fédération Locale. Chaque Fédération Locale délègue à son 
tour deux délégués à l’Assemblée générale de la Fédération 
Nationale dont un est éligible au Conseil d’Administration par 
vote à bulletin secret. Les représentants des Fédérations 
Locales sont désormais majoritaires au conseil d’administration 
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et fixent son travail au secrétaire général de la FNEC. Les GIP, 
par leur représentativité, président donc maintenant aux desti- 
nées de la FNEC. 
Groupements et Unions sont appelés à jouer un 
rôle local, régional ou national dans de nombreux 
domaines qui ne trouvent pas de solutions au 
niveau de l’individu isolé et même parfois au 
niveau du groupement : 
l La gestion de l’espace et la gestion de terroir 
font appel à des notions de droit foncier, de Codes 
pastoraux, fonciers, forestiers ou ruraux et d’orga- 
nisation des populations qui dépassent très large- 
ment le niveau local et le terroir. De nombreuses 
expériences de gestion de l’espace OLI de terroir 
en restent à l’état d’expérience locale et non trans- 
posables à d’autres endroits d’un même pays 
parce qu’elles n’ont pu monter, par manque de 
représentativité (en terme de nombre de popula- 
tions organisées) jusqu’au niveau où se font les 
modifications des Lois de I’Etat, les lois foncières. 
Une fédération nationale d’éleveurs, d’agriculteurs 
ou d’agro-éleveurs est un partenaire valable et 
aussi sans doute le seul a pouvoir initier et formu- 
ler avec l’administration, les propositions de lois 
qui peuvent améliorer la gestion de l’espace. Si 
une Fédération nationale peut et doit agir au 
niveau de I’Etat, un groupement et une Union loca- 
le ou régionale sont à même de sensibiliser les 
éleveurs au problème de la gestion de l’espace et 
de l’environnement et de participer à toute initiative 
locale en représentant les éleveurs et collaboration 
avec I’Administration. 
l Les relations agriculteurs-éleveurs sont plus 
ou moins tendues suivant les régions et les modes 
de production. Des conflits graves peuvent éclater 
pour des problèmes de dégâts aux cultures ou 
pour des problèmes de difficultés d’accès à l’eau 
d’abreuvement pour le bétail ou de cultures sur les 
axes de transhumances. Très liés aux problèmes 
de gestion de l’espace, les problèmes de relations 
agriculteurs-éleveurs peuvent être mieux abordés 
et solutionnés par des éleveurs organisés et infor- 
més que par des éleveurs isolés réagissant “émo- 
tionnellement” à une situation donnée. Le problè- 
me de la représentation des éleveurs transhu- 
mants (donc mobiles, non présents et utilisant un 
espace trans-terroir) se pose dans les instances 
locales qui tentent d’instaurer une gestion de ter- 
roir. Faute d’une représentation des éleveurs, leur 
point de vue ne peut être pris en compte et la solu- 
tion envisagée peut être génératrice de conflits 
(zones de cultures ne tenant pas compte des 
accès à l’eau, aux pâturages, aux axes de trans- 
humance...). Le niveau groupement et Union doit 
pouvoir à la fois faire entendre le point de vue des 
éleveurs et répercuter en sens inverse le point de 
vue des autres partenaires de la gestion de I’espa- 
ce ou diffuser par ses propres canaux les déci- 
sions arrêtées. 
* La participation à la définition de la politique 
nationale d’élevage. Les éleveurs organisés peu- 
vent discuter localement avec les services tech- 
niques et vétérinaires privés de l’organisation des 
campagnes de vaccination, de l’implantation de 
marchés à bétail et d’autres problèmes tech- 
niques. Mais les principaux programmes et projets 
en élevage ne se décident pas au niveau local 
mais national. A ce niveau, les éleveurs sont le 
plus souvent absents faute de représentation. 
La privatisation des services vétérinaires, la mise 
en place de nouvelles structures d’approvisionne- 
ment en produits vétérinaires, la fixation de quotas 
de sous-produits agro-industriels à mettre à la dis- 
position des éleveurs, la détermination du niveau 
de taxes d’importation des produits laitiers, la mise 
au point d’instruments de protection vis-à-vis des 
importations de viandes extra-africaines... sont des 
domaines qui touchent directement la vie même 
des éleveurs et pour lesquels ils ne participent à 
pratiquement aucune négociation faute de repré- 
sentation de haut niveau. 
Face à des importations de viande provenant de la 
Communauté Européenne à des prix subventionnés et attei- 
gnant certaines années pour l’Afrique de l’Ouest 50 000 tonnes 
de viande, soit l’équivalent de 350 000 têtes de bétail sahélien, 
des mesures de protection sectorielles ont été mises en place 
dans certains pays. Ces mesures sont de deux ordres, non tari- 
faires comme les licences et contingentements ou tarifaires 
comme les classiques régimes tarifaires douaniers ou comme 
les prélèvements compensatoires. 
Ces dernières mesures consistent à rajouter au prix de gros à 
l’importation (350 F.CFA par exemple par kilo de carcasse 
bovine), un “prélèvement compensatoire” (de 400 F.) pour le 
ramener au prix de gros indicatif intérieur (750 F.) Ainsi la vian- 
de des éleveurs locaux est au même prix que la viande impor- 
tée. Si le prix de gros à l’importation se déduit du prix CAF et 
des frais et marges qui vont s’y ajouter (185 F. CAF + frais et 
marge 165 F. = 350 F.), le prix de gros intérieur, donc celui qui 
intéresse directement l’économie de l’éleveur local, est par 
contre négocié en “commission mixte”. Cette commission mixte 
réunit le plus souvent les Ministères concernés et des importa- 
teurs et théoriquement les autres partenaires que sont les pro- 
ducteurs, bouchers et consommateurs. Bien qu’invités, ils n’y 
sont pratiquement pas représentés, notamment les éleveurs, 
faute de représentants. L’importateur qu a Intérèt à négocier 
les protections les plus basses possibles (300 F. au lieu de 400 
F.) pour développer ses importations, va tout faire pour definir 
les prix indicatifs intérieurs les plus bas possibles (650 F. ;iu 
lieu de 750 F. dans la réalité). Une “négociation” sans repre- 
sentants éleveurs peut alors aboutir à une proteclion trop faible 
(300 F.), et contraindre les éleveurs à baisser leurs prix (de 750 
à 650 F.) pour lutter contre cette concurrence artificielle des 
viandes importées (vendues à 650 F.). C’est alors toute l’eco- 
nomie familiale des éleveurs qui est touchée. Les enjeux de 
ces négociations sont tellement importants pour les éleveurs 
que la présence de leurs représentants y est indispensable. 
Elle se heurte cependant à l’absence de structures d’éleveurs 
réellement représentatives et d’envergure nationale. 
La mise en place d’activités telles que les approvi- 
sionnements en gros est rendue possible par la 
participation aux activités des Unions et 
Fedérations. Cette participation incite les groupe- 
ments de base à faire tourner leurs activités. Pour 
cela, les groupements doivent supprimer les 
ventes à crédit ou faire payer rapidement les débi- 
teurs afin de disposer de la plus grosse trésorerie 
possible. Cette participation aux activités des 
Unions stimule les groupements et leur permet 
d’améliorer leurs performances. 
L’Union est l’endroit où s’exerce le “contrôle exter- 
ne” sur un groupement menacé par une gestion 
défaillante. L’exposé des fonds de roulement 
détaillés et la rencontre des leaders face à leurs 
“égaux” réunis, constituent les éléments de la 
pression sociale externe qui faisait défaut dans un 
groupement en difficulté. 
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Les membres des Unions et Fédérations sont les 
leaders des régions, ceux par qui le message 
passe. Les différents services techniques peuvent 
et doivent s’appuyer sur les Unions et Fédérations 
pour toute sensibilisation en direction des éle- 
veurs, le message de vulgarisation à faire passer, 
s‘il est accepté, recevant en quelque sorte “l’aval” 
des leaders. 
Les activités à mener comme les rôles à jouer par 
les différents niveaux de structuration des éleveurs 
sont nombreux, 
Dans les domaines techniques, de la production à 
la commercialisation, les groupements et leurs 
Unions enregistrent déjà de nombreux succès. 
Les organisations d’éleveurs doivent actuellement 
prendre conscience qu’elles doivent améliorer leur 
FICHES TECHNIQUES D’ÉLEVAGE TROPICAL 
Fiche no 4 - 19% 
La principale source de revenus pour un éleveur 
réside dans la commercialisation de son bétail. En 
République Centrafricaine, le budget familial annuel 
d’un éleveur dépend à 92 % de la vente de ses 
bovins. Chaque année, les éleveurs des zones 
d’élevage transhumant commercialisent environ 10 
% de leur cheptel bovin. Les quantités d’animaux et 
les sommes mises en jeu sont donc considérables. 
Tout concourt à ce que l’éleveur isolé reste prison- 
nier du marché local : 
I L’éleveur isolé ne connaît ni les circuits ni les prix 
du bétail sur les marchés de consommation. II ne 
se risque donc pas à vendre ailleurs qu’au campe- 
ment ou sur le marché local. 
- II ne peut pas individuellement effectuer un 
déplacement vers un marché lointain pour vendre 
seulement quelques têtes de bétail. 
- Par ailleurs, en année déficitaire, une soudure 
trop difficile va amener de nombreux éleveurs de 
sa zone à vouloir comme lui vendre du bétail ~OUI 
acheter des céréales. Cet afflux d’animaux va 
grossir une offre qui va faire baisser les prix locale- 
ment. La soudure difficile va se doubler d’une 
mauvaise rémunération de son bétail, 
Dans ces conditions, la valorisation du bétail est 
loin d’être optimale pour l’éleveur. 
Les marchés locaux et campements sont parcou- 
rus par des commerçants à bétail et intermédiaires 
qui drainent le bétail commercialisé localement pour 
le revendre sur les marchés de consommation. Le 
différentiel de prix achativente, déduit des frais 
d‘acheminement, constitue la marge bénéficiaire de 
la transaction. Pour le commerçant, plus le marché 
local pourra rester bas et les frais d’acheminement 
réduits, plus le bénéfice sera élevé, 
Le but des Groupements d’Eleveurs (GE) est 
au contraire de restituer à l’éleveur le maxi- 
mum du prix qui peut être obtenu à la vente sur 
les marchés lointains. 
Pour atteindre cet objectif : 
* 2 conditions à remplir 
* 3 chiffres à connaître. 
Les éleveurs peuvent répondre à une demande de 
leurs groupements et Unions et regrouper le bétail 
qu‘ils destinent à la vente. Les Unions peuvent 
alors constituer des lots de 30 ou 100 têtes. Le 
convoyage d’un troupeau constitué est maintenant 
envisageable vers des marchés lointains. 
La location d’un camion ou l’engagement de deux 
bergers peuvent alors être répartis sur tous les 
éleveurs et non plus sur un seul. C’est cette opéra- 
tion de constitution de lots qu’un éleveur isolé ne 
peut entreprendre. 
Ce simple acheminement de troupeaux en direc- 
tion des marchés de consommation n’est pas suffi- 
sant pour réussir une bonne commercialisation. 
L’arrivée non préparée du bétail des 
Groupements sur un marché peut faire chuter les 
prix ou rencontrer l’opposition des commerçants 
et des intermédiaires locaux. Dans les deux cas, 
la vente se solderait par une perte, II faut donc au 
préalable passer un contrat d’achat précis avec 
un acheteur parfaitement identifié et fiable. Le 
regroupement du bétail des Groupements 
Villageois et Union peut alors avoir lieu. 
‘frais clrifkcç a ~~~~~I~~~ît~~ 
Si le marché local se base sur un prix du bétail à la 
tête sur pied ou en lot, les marchés de consomma- 
tien et les acheteurs se basent sur les prix au kilo- 
gramme de poids vif (prix au kilo de PV ou kilo vif). 
Pour estimer si une opération de commercialisa- 
tion est rentable OLI non, les groupements et les 
3 
Prix achat marché 13oho--Dioulasso, 
boeufs de 300 kg 2 285 Fikg 
Fi-ais achat-formation convoi 
Taxe sanitaire 
Patente - 90 000 F/an 
Certificat origine 
Droits de sortie 
Service transitaire 
Fret wagon 9 ‘T (40 bovins) 
Chargement, paille, écornapc. di\cr~ 
Salaire d’un convoyeui 
Billet A.R. marchand 
Taxes sanitaire en Côte d‘lvnirc 
Taxe march6 Abidjan 
Taxes “sauvages” .. minimum 
Pertes _ 1 p. I(N 
Déchargement Abidjan 
Gardiennage minimum i jours 
Frais st;iottr Abidjan 
Frais financiers 17 p, 100 (3 sc’maincs) 
Prix de revient Abidjan 
Unions doivent disposer de trois chiffres : 
I le prix du marché local par kilo vif ; 
_ le prix proposé par l’acheteur au marché 
terminai par kilo vif ; 
I les frais d’acheminement jusqu’au destina- 
taire par tête de bétail (puis ramenés au kilo 
vif). Un exemple de tous les frais rencontrés 
dans la filière bovine est donné dans l’encadré. 
_-...-.-.-- ~-.- -- -- 
200 à 300 kg vif, les frais d’acheminement jusqu’à la 
capitale étant à la charge des Unions. 
Localement le betail se vend à 300 F.CFA par kilo vif. 
Les frais d’acheminement étant de 40 F.CFA par kilo vif? 
chaque tête de bétail rapporte un b&éfice supplémen- 
taire à son propriétaire de 25 F,CFA par kilo vif, soit 
6250 F.CFA de plus par animal de 250 kilos. 
Ce contrat a porté sur 55 bovins de qualité pour un 
chiffre d’affaires des Unions de 8 millions de F.CFA. 
Si le prix proposé par l’acheteur, déduit des frais 
d’acheminement, est supérieur au prix du marche 
local, alors l’opération est bénéficiaire pour les éle- 
veurs et un contrat peut être passé. 
Exem~Dle : l’Union des Groupements de Djibo ail 
Burkina Faso a négocié en 19&3 un contrat avec une 
boucherie de la capitale pour l’approvisionner en bovins 
pendant 5 mois. Les animaux sont vendus au poids à 
Djibo, 365 F CFA par kilo vif pour des bovins pesant de 
Les responsables des Unions doivent remplir une 
nouvelle fonction : la recherche d’acheteurs. II peut 
s’agir de commerçants en bétail d’un marché ter- 
à la 
Membres Membres Membres Membres Membres 
minal, de boucheries modernes, de marchés 
d’embouche, de groupements d’embouche, d’agri- 
culteurs désirant du bétail de traction, de produc- 
teurs laitiers cherchant des vaches laitières ou des 
génisses, de cantines de collectivités comme les 
écoles, les universités, l’armée, l’hôpital,.. 
Ce rôle de démarchage demande la disponibilité et 
les compétences (langues, capacité de lecture et 
de calcul...) d’un ou plusieurs responsables 
d’Union de Groupements d’éleveurs. L’Union peut 
aussi se doter d’un service autonome chargé de 
cette mission. 
C’est la solution trouvée par les Unions des GV de 
Djibo, en se dotant dlun service spécial SERACOM 
(Service d’appui à la Commercialisation du b6tal) rému- 
néré par un pourcentage sur le chiffre d’affaires réalis6. 
(Tableau 1). 
Les groupements et Unions doivent faire un travail 
d’information sur leur existence auprès de tous 
les intervenants dans la filière : commerçants, pro- 
fessionnels, services vétérinaires, abattoirs. col- 
lectivités, centres d’embouche, groupements 
d’agro-éleveurs... 
Certaines Unions organisent des foires agro-pas- 
torales annuelles avec une présence d’acheteurs 
nationaux et internationaux. 
Un accord écrit entre un acheteur identifié et cre- 
dible (une bonne situation financière, ~III paiement 
rapide...) et les Unions de GV. Les termes du 
contrat précisent : 
- la catégorie d’animaux (boeufs, vaches, tau- 
riiions...) ; 
- le prix au kilo vif par tranche de poids : 
par exempte 385 F.CFA par kilo vif pour les 
bovins pesant de 301 à 350 kilo vif, 410 F.CFA 
pour les bovins de plus de 350 kg : 
I le prix annoncé, au lieu de départ ou rendu à 
destination ; 
I le responsable de l’achet~ii~~erl’leill ; 
- la date de livraison ou la période et le lieil ; 
- le mode de paiement : tout à la livraison ou 50 
O0 à la sélection au départ et 50 ‘~1 R la 
livraison ; 
I les délais de paiement : cash, en deux fois ou 
;I crédit ; 
- des clauses restrictives éventuelles ; 
- la procédure en cas de litige. 
* Le recours à la bascule 
Sur le marché local, l’éleveur comme le commer- 
çant se mettent d’accord en général sur un prix 
global donné pour une tete de bétail donnée. Pou~ 
passer au prix au kilo vif, il faut donc connaître le 
poids du betail, Si le commerçant qui fréquente 
habituellernent les marchés terminaux à bascules 
a une idée assez précise du poids d’une bète, il 
n’en est pas de merne pour les éleveurs. Alors que 
le commerçant dispose d’une bonne estimation du 
prix au kilo vif local et peut le comparer à celui du 
marché terminal auquel il le vendra, l’éleveur ne 
détient pas cette information essentielle. 
La bascule est le meilleur moyen d’obtenir cette 
première donnée essentielle, le poids du bétail : 
. pour constituer les lots d’animaux de même 
poids demandes par les acheteurs ; 
_ pour pouvoir estimer le prix au kilo vif local, le 
comparer au kilo vif proposé et en déduire un 
bénéfice éventuel, 
Certains parcs de vaccinations ou marchés à 
bétail mis en place par le Service de I’Elevage dis- 
posent de ces infrastructures. Dans le cas contrai- 
re, l’Union des GV doit se doter de cet instrument 
(photo 1). 
* Les prix sur les marchés terminaux 
Le contrat est signé avec un acheteur identifié mais 
le cours négocié avec lui doit être comparé au 
cours moyen officiel connu du marché de I‘ache- 
teur, pour voir si celui-ci correspond bien à la réali- 
té. Les services nationaux de I’Elevage publient 
régulièrement les “mercuriales”. Des organismes 
internationaux communautaires comme la CEBV. 
sont spécialisés dans le domaine de l’élevage et les 
Unions de GV doivent se rapprocher d’eux pour 
tout renseignement sur les prix et les marchés. 
Le meilleur moyen pour une Union est d’effectuer 
un déplacement sur le plus important marché ter- 
minal ou intermédiaire et d’y trouver un informa- 
teur permanent. ce correspondant peut renseigne1 
l’Union au jour le hour sur les prix et les fluctua- 
tions du marché. 
l Le respect du contrat passé 
- répondre à la qualité demandée : âge, poids, for- 0 le contact puis le cantrat entre l’Union et un 
mat, état sanitaire., . acheteur ; 
Acquérir le réflexe de la qualité demandera une 
certaine période d’adaptation de la part des éle- 
veurs. Certains viendront essayer de rajouter aux 
lots du bétail hors norme, notamment des vieilles 
vaches, pour tenter de mieux les valoriser. Les 
mortalités en cours de route de ce bétail trop faible 
ou le refus d’achat au lieu de destination mettent 
vite un terme à ces pratiques non “commerciales”. 
Rapidement les Unions doivent devenir des par- 
tenaires reconnus pour le sérieux de leurs tran- 
sactions et la conformité du bétail livre aux 
termes du contrat. 
I répondre dans les délais 
Lorsqu’une commande arrive par téléphone ou par 
fax à un commerçant, celui-ci met tout en oeuvre 
pour expédier un convoi dans les jours qui suivent. 
Il constitue ce convoi à partir d’un stock régulateur 
qu’il pos&de ou d’un achat sur plusieurs marchés 
ou d’un bétail collecté par plusieurs intermédiaires. 
La commande doit être satisfaite dans les plus 
brefs délais car les COLI~S du bétail peuvent varie1 
rapidement sur LUT marché terminal, 
Les groupements d’éleveurs n’échappent pas à 
cette règle et doivent pouvoir réagir dans les 
mêmes délais que les commerçants. 
Si la structure d’approvisionriement des commer= 
çants est constituée de march& locaux, la structu- 
re d’approvisionnement des Unions est constituée 
de l’ensemble des GV et des éleveurs qui la con?,+ 
posent, La collecte du b&ail des Unions dépend 
donc de la capacite d’information de ses membres, 
* La prospection des marchés potentiels et des 
acheteurs 
Il s’agit d’un traw~il de contacts, de déplacements, 
cfc! rencontres, de publicitft et d’inforrnation sur la 
créclibilite de l’Union des Groupements d’éleveurs : 
* l’information des GV : organisation d’une 
r&inion à l’Union et de la diffusion immédiate de la 
demande à fournir par le dispositif des GV. Une 
petite région peut être concernee si la commande 
est de peu d’animaux. l’ensemble du clispositif des 
GV si /a demande est très impartante. 
De 1984 & 1907, l’Union des Groupements 
Villageois de I’Oudalan (UGVO, 40 groupements 
au nord du Burkina Faso) a approvisionné la Cote 
d’lvoire de 1600 à 5000 bovins par an par contrat 
avec I’ONERA. Toutes les opérations, de la collecté 
te à la vente, ont été effectuées par les éleveurs 
de l’union. 
0 la collecte et le regroupement du bétail : de 
chaque GV à l’union, le bétail est accompagné par 
le propriétaire lui-même ou par un délégué ; le 
bétail collecté reste jusqu’à la vente la propriété 
de l’éleveur. L’Union ne I’achete pas mais effectue 
toutes les opérations pour le vendre au meilleur 
prix pour le compte de l’éleveur ; 
Ce sont ces deux dernières phases qui doivent 
s’effectuer le plus rapidement possible. 
0 la pesée du bétail ; 
0 l’enregistrement du bétail, l’identification, chaque 
tête est numérotée à la peinture, répertoriée avec 
son numéro, son poids et le nom du propriétaire. 
e Le contrôle sanitaire et les formalités sani- 
taires ou de douane (laissez-passer sanitaire et 
certificat d’origine pour l‘exportation) ; 
* l’engagement des bergers et leurs dotations 
pour le trajet à pied (argent pour la nourriture des 
bergers, pour l’abreuvement du bétail, taxes et 
amendes éventuelles...) : les déplacements s’effec- 
tuent à pied au rythme moyen de 30 km par jour ; 
* la location d’un camion et son chargement par le 
quai d’embarquement dans le cas d’expédition pst 
la route ; chargement du fourrage éventuellement : 
* rendez-vous PLI lieu de destination entre les res- 
ponsables de l‘Unior et l’acheteur ; 
0 d&hargement au lieu de destination : 
* pesée éventuelle, parcage : 
” paiement des animaux ; 
* retour à l’Union et compte de l‘opératioii : calculs 
des frais totaux, de la part de Chaq(ue &leveur ~XII 
chaque tête de bétail, part des frais à rembourçet 
a l’Union, rémunération éventuelle de l’Union ou 
d’ut7 service suécial comme le SERACOM. 
Les taches à remplir sont nombreuses, variees. 
réparties dans le temps et dans l’espace et 
demandent une maîtrise des moyens de cotnmwii- 
cation (langue commerciale, téléphone, fax.) et du 
calcul pour la gestion. 
* Un responsable commercialisation du bétail 
dans chaque GV et à l’Union : 
I il est chargé de faire circuler l’information auprès 
des éleveurs, de collecter le bétail des GV vers 
l‘linion et de redistribuer à chaque propriétaire les 
sommes perçues après la vente. 
I II est chargé dans l’Union de prospecter, passer 
les contrats et organiser l’ensemble de l’opération. 
Cette tàche est lourde et demande du temps et des 
compétences qui ne sont pas forcément disponibles 
parmi les membres des bureaux des Unions. 
e Un Service d’Appui à la Commercialisation de 
bétail (SERACOM) : l’exemple du Burkina Faso 
Devant l’ampleur de la tàche 2 mener en commer- 
cialisation ciii betail, les cinq Unions de groupe- 
ments de Djibo (56 Groupements d’agro-éleveurs) 
se sont dotées depuis 1989 d’une structure d’appL]i 
spécialisée, chargée de la commercialisation C~(A 
bétail. Deux jeunes dipl6més (niveau BTS et Bac) 
issus du nilieu, constituent le SERACOM et 
contractualisent leurs activités avec les cinq Unions. 
Le SERACOM remplit les fonctions suivantes : 
- recherche des marchés auprès de I’ONAC 
(Office National du Commerce extérieur), de 
l’abattoir de Ouagadougou, de certains cam- 
merçants exportateurs et bouchers ; 
- établit des contacts téléphoniques ou fax 
avec tous les acheteurs éventuels, nationaux 
et étrangers ; 
- prospecte sur les marchés extérieurs par 
des missions en République de Côte d’lvoire : 
au centre d’embouche de Ferkessedougou 
(qui peut absorber 100 bovins par semaine) et 
auprès des bouchers et grossistes de Bouaké 
et d’Abidjan ; 
- joue le rôle de modérateur entre les Unions 
et les clients lors des négociations de 
contrats. 
- rédige les contrats à signer entre les Unions 
et le client ; 
- organise la sélection des animaux avec les 
responsables des Unions et les clients ; 
- organise le convoyage ; 
- assure la réception des convois avec les 
clients. 
En 1994, les cinq Unions ont commercialis6 533 
petits ruminants et 182 bovins pour ilfi chiffre 
d’affaires de 28 millions de F.CFA. 
En 1995, ces mêmes cinq Unions ont comtmerciaiIsé 
217 bovins pour un chiffre d’affaires de 23 m~i/~ons. 
Les Unions retiennent une cnmmissinn de J, OL> dii 
chiffre d’affaires dont elles reversent 2 @O au 
SERACOM, 1 % pour les cinq responsables bétail 
des cinq Unions et conservent 1 % pour les cinq 
Unions. Cette commission sert au fonctionnement 
du SERACOM qui est encore appuy6 par un 
Projet CIDR (Centre International de 
Développement et de Recherche). Cette ONG se 
retire progressivement, au fur et à mesure que le 
chiffre d’affaires augmente et permet au SERA- 
COM de s’autofinancer. Pour renforcer cette auto- 
nomie, les Unions envisagent d’accroître la com- 
mission du SERACOM. 
Les limites : actuellement, le nombre de têtes de 
bétail vendues et le chiffre d’affaires annuel réali- 
sé par cette activité sont faibles par rapport à ce 
qui s’écoule par le cotnrnerce traditionnel. En fait, 
pour le moment, les deux types de commerce 
sont complémentaires et ne passent pas par les 
mCmes circuits ni ne touchent les mèmes ache- 
teurs, Les éleveurs conservent la liberté d’acc&ier 
aux deux systèmes. 
De fait, l’éleveur qui doit vendre ses têtes de bétail 
pour Gsoudre un problème d’argent passe prati- 
quement toujours par le marché local, le nombre 
d’op&ations régulieres du SERACOM étant enco- 
re trop limité. 
Les risques : comme toute activit6 commerciale, 
la commercialisation du bétail comporte des 
risques, Certains contrats, bien que signés, n’ont 
pas été remplis : 
. par l’acheteur qui ne s’est pas présenté à la 
reception des animaux à destination ; le b6tail h 
C!G ètre vendu à perte localement ou ramené 
aux Unions en supportant t’omis les frais de 
convoyage dans les deux sens. 
I par les Unions qui ont dépassé les délais de 
livraison 
Le contrat n‘est donc pas une garantie absolue 
mais il demeure la meilleure garantie. Avec I’amé- 
lioration de l‘efficacité des Unions, la reconnaissan 
ce de leur crédibilité et la fidélisation des clients 
fiables. ces situations ont maintenant disparu. 
Les perspectives : Les opérations de commercia- 
lisation de betail me&es par les Unions se dérou- 
lent chaque année avec plus de motivation et de 
professionnalisme de la part des éleveurs, des 
Uriions et de leurs services d’appiii contractuels 
quand ils existent. 
Foires internationales, forums et prospections doi- 
vent permettre d’augmenter le nombre d’opéra- 
tions et de les régulariser sur I’antGe. 
Les expériences antérieures ont montré C~LE des ” de la notion de prix liée CI la qualitifi dii bétail ; 
Unions pouvent acheminer des milliers de tètes de 
bétail si des contrats se négocient par des struc- 
turcs solides. Le système de commercialisation 
par les Unions est célui qui est le plus économe en 
fonds car il ne nécessite pas de crédits. Aucune 
tête de bétail n’est achetée par les Unions dans ce 
système. Elles regroupent le bétail, le vendent et 
reversent aux propriétaires leurs parts. 
- de la nkcessité et des avantages du respect 
des engagements. 
La mentalité des éleveurs évolue progressivement 
vers une commercialisation plus facile en réponse 
à un problème et 6galement vers une réaction 
moins liée aux besoins immédiats et plus spécula.- 
tive devant un marché intéressant. 
Dans un milieu où les fonds pour le crédit sont 
rares et chers, le système de commercialisation du 
bétail par les Unions ne nécessite pas de crédit et 
peut donc se généraliser, 
Les deux systèmes de Comniercialisatioil, le tradk 
tionnel et celui des Unions, sont complémentaires et 
non concurrents. Ils collaborent même souvent loca- 
lement, une structure venant appuyer l’autre pour 
Les éleveurs souhaitent la régularité des ventes 
rweux répondre rapidement SI un marchk donné. 
sur l’année. Ils apprécient la meilleure rémunf2ra- 
tion de leur bétail obtenue sur des marchés loin- 
La commercialisation du bétail par les 
tains sans intermédiaire. Ils considèrent que la 
Groupements est l’instauration d’une véritable 
bascule permet l’établissement d’un juste prix, La 
concurrence et la possibilité pour l’éleveur de se 
pratique des contrats leur fait prendre conscience : 
soustraire à la tyrannie du marché local. 
s 
La santé animale est une préoccupation de tous les 
jours pour l’éleveur. Pour les Etats elle mobilise 
aussi toute leur attention, pour protéger le cheptel 
national des grandes épidémies par des campagnes 
nationales coordonnées au niveau international 
(contre la peste et la péripneumonie bovine) et POL!I 
fournir aux éleveurs les traitements nécessaires. 
Des séminaires internationaux ont réuni les princi- 
paux responsables africains et internationaux 
ainsi que les bailleurs de fonds, sur ces problèmes 
de santé animale. Les Séminaires de Bujumbura 
en 1984, Blantyre en 1985 et Bangui en 1988, ont 
jeté les bases d’une nouvelle approche de la santé 
animale dans la perspective du désengagement 
de I’Etat et de la privatisation des services. Le sec- 
teur privé, individuel ou associatif, est chargé 
d’approvisionner les éleveurs en produits vétéri- 
naires par la mise en place de structures viables et 
permanentes. La ldgislation s’adapte à cette nou- 
velle donne pour perrnettre ALIX docteurs vétéri- 
naires, techniciens et groupements de remplir 
cette mission. 
Les Groupements d‘éleveurs de nombreux pays 
(RCA, Guinée, Niger, Burkina Faso.,.) ont déjà 
acquis une bonne expérience en matière d’approvi- 
sionnement et de distribution des produits vétéri- 
naires, mais aussi, ce qui est un corollaire indispen- 
sable, en matière de formation des pharmaciens de 
groupements, auxiliaires et éleveurs de base. 
Cette expérience sera exposée en quatre points : 
- la création d’une pharmacie vétérinaire de 
groupement 
- le suivi de la gestion de la pharmacie 
- la formation des auxiliaires et éleveurs à la 
santé animale de base 
- l’impact des pharmacies et de la formation sur 
la santé animale. 
La phase d’auto-analyse de la situation d’un cam- 
pement ou d’un village peut faire ressortir comme 
difficulté majeure, l’approvisionnement en produits 
vétérinaires. L’approfondissement de cette phase 
doit amener les éleveurs à discuter de la manière 
dont ils se fournissent actuellement en produits 
vétérinaires et des défauts qu’ils constatent dans 
le système local. Généralement les éleveurs souli- 
gnent les défauts suivants : 
- éloignement des produits par rapport ti leur 
village (dépôt, marché, commerçant,,.) 
I caractère occasionnel de la disponibilite : 
marché hebdomadaire, commerçant ambulant 
irrégulier... alors que le bétail peut être rnalade 
à n’importe quel moment. 
I coût élevé des produits. 
- qualité souvent douteuse des produits donc 
inefficacité et mort du bétail, 
La pharmacie du Groupement, pour être inté- 
ressante, doit donc trouver une solution à cha- 
cun des quatre défauts identifiés. 
Quatre objectifs à atteindre pour une pharma- 
cie de Groupement efficace : 
- proximité des produits vétérinaires 
(au village ou au campement) 
_ permanence (pas de ruptures de stock) 
- prix les plus bas possible 
- qualité garantie 
Pour l’agro-éleveur villageois qui ne dispose que 
d’une paire de boeufs comme pour l’éleveur trans- 
humant isolé dans la savane, la déclaration d’une 
maladie sur un animal demande une intervention 
immédiate. Le traitement le plus efficace sera celui 
qui sera administré le plus rapidement possible par 
une personne compétente, vétérinaire OCI techni. 
cien, auxiliaire ou éleveur formé. La création d’une 
pharmacie vétérinaire de groupement permet de 
rapprocher le médicament de l’animal malade. 
La multiplication des pharmacies de groupement 
est le meilleur moyen de couvrir tout un pays, au 
moindre coût, y compris les zones parcourues pal 
les éleveurs mais délaissées par les professionnels 
de la sant4 animale ou autres opérateurs. 
En RCA, les 242 Groupements d’lntériit Pastoraux (GIP) 
mettent à la disposition de tous les éleveurs, les produits 
vétérinaires les plus indispensables, ail coeur de toutes 
les zones d’élevage. La pharmacie du groupement se 
déplace avec les 6leveurs lors des transhumances. 
Malgré ces conditions difficiles d’élevage transhumant, 
cliii sont la norme en élevage sahélicn comme en sava- 
ne, les produits v&érinaires “suivent” le betail grâce aux 
groupements. 
Disposer d’une gamme suffisante en produits et 
sans rupture de stock est la tâche impartie PLI 
groupement, A partir de la cotisation de départ et 
au fur et à mesure que le graupement progresse, 
c’est la bonne gestion du Fonds de Roulement qui 
permet au groupement de toujours disposer de 
produits vétérinaires. 
Dans un groupement fonctionnel qui n’aurait pas 
de débiteurs, le Fonds de Roulement est constitué 
des stocks et de la caisse. Le pharmacien ou 
gérant de la pharmacie ne doit pas attendre que 
les produits soient totalernent écoulés pour faire 
un réapprovisionnement sinon les ruptures de 
stock vont mettre la santé animale en danger. Dès 
qu’un produit essentiel vient à diminuer, comme 
par exemple un trypanocide en milieu très infesté, 
et avant d’atteindre la rupture de stock, un voyage 
de réapprovisionnement doit être envisagé. 
Cependant, un déplacement entraînant toujours 
des dépenses (transport, logement...), doit être jus- 
tifié par un minimum de produits à acheter. Les frais 
d’approvisionnement ne doivent pas dépasser le 
bénéfice qui sera tiré de ce réapprovisionnement. 
Ce voyage entraînerait une perte et le fonds de rou- 
lement diminuerait. Un déplacement vers un dépOt 
pharmaceutique qui occasionnerait 5001) F.CFA de 
dépenses pour un achat de 20 000 F.CFA de pro- 
duits alors que la marge à la vente n’est que de 
4000 F.CFA (soit 20 %), se solderait par une perte. 
C’est une des difficultés des pharmacies vétéri- 
naires à leur début, si leur fonds de roulement de 
départ est très faible. Le pharmacien doit alors : 
- soit profiter d’occasions gratuites en direction du 
dépôt, 
- soit grouper l’achat des médicaments avec 
d’autres achats pour répartir les depenses, 
- soit confier l’achat à une autre personne quai peut 
s’en charger 
- soit différer l’achat en attendant que la caisse 
soit plus importante et que la rentabilité du voyage 
soit assurée. 
Le groupement doit mesurer les risques qui d&ou- 
lent du manque d’un produit important mais aussi 
d’une perte pour le groupement. C’est la situatiorl 
locale qui doit régler la conduite du groupement, 
Dans un tel cas le pharmacien doit analyser la 
situation avec le bureau du groupement. 
La disponibilité permanente dépend donc de la 
bonne gestion des stocks tout en préservant 
une bonne gestion du Fonds de roulement. 
Pour un groupement, le prix de vente d’un produit 
dépend du prix auquel il a pu l’acheter (en amont) 
et des différentes charges et du bénéfice qu’il 
devra rajouter pour le vendre (l’aval). 
Le groupement qui doit s’approvisionner n’a que 
deux possibilités : 
- s’il est tout seul dans ce cas, il doit se rendre 
chez le détaillant le plus proche : la pharmacie 
vétérinaire privée tenue par un vétérinaire, ii17 
technicien ou un commerçant habilité. Dans ce cas 
le groupement devra supporter les coûts de détail. 
c‘est à dire les charges et le bénéfice du détaillant. 
Les prix peuvent alors être assez élevés car le 
détaillant va ajouter sa marge sur le prix grossiste 
auquel il a lui-même acheté les produits. Cette 
marge est d’environ 30 à 35 “4 s’il y a de la 
concurrence mais elle peut être plus 6levée si le 
détaillant est en situation de monopole. En effet, le 
détaillant répercute ses charges et ajoute son 
bénéfice : il peut avoir emprunté de l’argent à une 
banque pour créer le stock (à des taux d’intér+t de 
13 à 18 % par an), il peut être assujetti 6 payct 
des impôts et taxes sur le chiffre d’affaire (-15 “‘0 
dans certains Etats) et il va inclure son bénéfice de 
détaillant, La disponibilit; chez un détaillant se 
paie donc en g6néral par une majoration de prix 
de 35 a0 par rapport au grossiste. 
- s’il est en Union avec d’autres groupements, 
il peut se rendre chez le grossiste. Le grossiste 
est en général installé à la capitale ou dans une 
grande ville régionale. souvent éloignée du grou- 
pement. Le groupement seul ne peut y avoir accès 
car il trie peut effectuer une grosse commande et 
ne peut amortir des frais de transport lointain, 
C‘est le rassemblement de plusieurs groupements 
qui peut permettre de regrouper les sommes suffi- 
santes pour accéder PLI grossiste (achat minimum 
de plusieurs centaines de milliers de francs CFA) 
et pour répartir les frais de transport en confiant 
l’achat à un seul délégiié. 
A l’occasion de cht~que reunioil ordinaire do 
l’Union, tous les mois ou tous les deux mois, 
chaque groupement apporte systématiquement 
son argent et sa liste de besoins en produits. Les 
sommes réunies sont confiées à un seul délégué 
qui se charge des achats. Chaque groupement 
vient récupérer sa commande à l’Union. C’est le 
système d’approvisionnement mis en place en 
RCA ou de manière informelle pour certaines 
Unions de groupements au -Pchad par exemple. 
L’Union peut, soit regrouper simplement les fonds 
des groupements lors des achats, soit se doter 
d’un capital par cotisation de ses membres pour 
gérer un dépôt. L’important pour une Union est de 
compter sur ses propres forces et de ne pas avoir 
recours au crédit bancaire car il accroît le prix des 
produits de l’équivalent du taux d’intérêt, souvent 
très élevé (13 à 18 %); si des crédits à taux préfé- 
rentiels très avantageux existent, ils peuvent par 
contre être envisagés pour accroître les capacités 
d’approvisionnement. 
La structuration poussée des éleveurs permet 
de diminuer fortement le prix des produits. 
Si la structuration des éleveurs est parvenue 
au niveau national, comme c’est le cas en RCA 
avec la Fédération Nationale des Eleveurs 
Centrafricains, alors la fédération est elle-même 
grossiste et en même temps importateur. La 
Fédération est une Centrale d’Achat. L’avantage 
est double pour les groupements : 
- la fédération étant au service des éleveurs, fixe 
ses prix les plus bas possibles pour rendre service 
à tous les éleveurs. La marge fédération-gros- 
siste est moins élevée que celle d’un grossiste 
commerçant (qui pratique 15 à 25 O0 de marge en 
plus des frais d’approche estimés à 15-20 ‘0 du 
prix FOB). 
- si la fédération est puissante financièrement, 
elle peut en plus négocier avec les labora- 
toires des remises importantes. Certains labo- 
ratoires accordent 5 % de remise pour des achats 
d’un montant entre 50 000 et 80 000 Francs 
Français et 10 % pour des achats au delà de 
150 000 FF. En Centrafrique, la Fédkation FNEC 
commande chaque ann6e pour plus de 400 mil- 
lions de Francs CFA (soit 4 willions de FF,). Son 
potentiel de négociation avec les laboratoires 
est donc très élevé. 
En conclusion, la chaîne de distribution classique 
importateur-grossiste-détaillant double le prix d’un 
prodilit, Pour fonctionner et degager des revenus 
suffisant & chaque maillon, un produit qui coùte 100 
F.CFA au départ (prix FOB, au port d’embarquement 
du Laboratoire), passe à 120 F.CFA en comptant les 
frais d’approche, puis à 150 F.CFA quand il est 
vendu par le grossiste et à 200 F.CFA revendu par 
le détaillant. Le coefficient de marge sur prix départ 
est donc clans ce cas de 2 mais le plus souvent il est 
encore plus élevé, jusqu’à 2.4. Le Groupement en 
bout de chaine doit le revendre lui-nième avec une 
marge pour fonctionner et l’acheminer jusqu’à l’éle- 
veur. Cette chaïne de distribution fonctionne et per- 
met de desservir certaines zones d’élevage rnais elle 
accroit fortement le prix des produits vétérinaires. 
Quand la chaîne grossiste-détaillant est rempla- 
cée par la structuration Fédération Nationale- 
Unions, le coefficient de marge peut être consi- 
dérablement réduit et passer de 2-2,4 à 1,5-l ,7 en 
diminuant les profits tout en maintenant la renta- 
bilité. Si la chaine des comrner$ants privés à pour 
objectif de réaliser des profits, celle de la 
Fédération et des Unions est en priorité de 
défendre les intérêts des éleveurs et en premier 
lieu de pratiquer les prix les plus bas possibles. 
L’encadré sur “I’Elevage en République 
Centrafricaine” montre cette structuration cles 
groupements GIP en Fédérations Locales FELGIP 
puis en une Fédération Nationale. Celle-ci irnporte 
les produits et organise la redistribution vers les 
éleveurs à travers un réseau de 20 Dépots phar- 
maceutiques auxquels viennent s’approvisionner 
tous les GIP. Certains Dépots sont maintenant pris 
en charge par les FELGIP et nori plus par la 
Fedéiation. 
Uii des avantages d’une telle structure fédérative 
nationale est de rendre possible un prix uniforme 
sur toute l’étendue du territoire par une peré- 
quatm des dépenses entre les différents sites de 
distribution (dép6ts\. Ce systèrme permet de ne 
pas pénaliser certaines zones d’élevage. 
Si ck plus comme en RCA, la Fkdération consent 
aux groupements une mème ristourne de 15 0; 
aux Dépôts avec obligation pour les groupe- 
ments de revendre au tarif officiel de la 
Féderation, on dispose d’une chaine de distribu- 
tion qui ne se fait pas de concurrence néfaste 
entre ses différents niveaux (groupement, Dépôt 
régional et DépOt central), 

La couverture de toutes ces dépenses et la n&~s- 
sité de faire des bénéfices, vont amener le groupe- 
ment à majorer les prix de vente des produits de 
15 à 25 % en moyenne, 
Une marge variable suivant les produits. Une 
même marge pour tous les produits est rarement 
appliquée. En effet, les produits qui ont un faible 
prix à l’unité comme certains deparasitants 
internes, de l’ordre de 200 à 300 F.CFA par bolus, 
peuvent supporter des marges de 20 à 50 O0 sans 
que le prix en devienne excessif. En revanche cer- 
tains produits dont le prix à l’unité est déjà de 600 
à 800 F.CFA, ne peuvent supporter les mkmes 
marges sans devenir prohibitif pour l’éleveur. C’est 
le cas des trypanocides qui sont des produits “sen- 
sibles” en zone de trypanosomose et dont tous les 
éleveurs ont besoin. Une marge de 50 % sur un 
produit à 200 F entraîne une augmentation sup- 
portable de 100 F mais une marge de 20 90 sur un 
produit à 800 F est déjà presque excessive car elle 
entraîne une majoration de 160 F.CFA. C’est la 
valeur absolue du prix qui compte pour l’éleveur et 
conditionne son achat. 
Un conditionnement multidoses pour diminuer 
le coût des produits. Certains produits sont ven- 
dus à l’unité mais aussi par dix doses, par 
exemple pour certains trypanocides. Si ce condi- 
tionnement par dix doses est en général inacces- 
sible au petit éleveur (4000 à 6000 F.CFA le 
sachet), il correspond pourtant à une diminution de 
prix de 30 à 40 % sur la dose individuelle. C’est le 
rôle du groupement d’acheter sous conditionne- 
ment dix doses et de revendre par dose (unique- 
ment pour les produits stables, en poudre et non 
reconstitués) en faisant bénéficier l’éleveur de cette 
réduction. Le fractionnement en doses est en 
général très aisé, grâce à la mesure de la dose de 
poudre à l’aide d’une seringue graduée sans pis- 
ton, servant de mesureur de poudre, pour les try- 
panocides par exemple. 
Le prix bas des produits est certainement de 
tous les facteurs celui qui est le plus impor- 
tant. II conditionne l’acceptation d’un produit 
ou son refus. II peut ainsi changer toute une 
pratique d’élevage. Par exemple, avec UII prix 
bas pour les déparasitants internes, le déparasita- 
ge systématique des veaux, 21 jours après leur 
naissance, peut devenir une réalité et réduire 
considérablement la mortalité de la classe 0,. 1 dil 
en zone humide, Dans le cas de prix elevés. le 
déparasitage n’est P/LIS qu‘épisodique et réserve 
aux seuls animaux malades qiii présentent des 
signes cliniques. Le bénéfice considérable de I;i 
prévention n’existe plus, 
Le prix reduit des produits permet surtout de 
rendre une prophylaxie ou ur traiternent abordable 
au plus grand nombre, y compris ai.i plus pauvre et 
PLI plus ~XXI~. Plus le nombre d’animaux traités 
sera grand et pliis l’impact sur la santé anim(ile 
sera grand au niveaii familial et national. 
Les deux consk~uences majeures des pïix élevés 
des produits sont : 
= le sous-dosage des produits, entralnant I’ineffi,~ 
cacitk du traitement ou l’apparition de résistances. 
La trés grande majorité des éleveurs sont de petits 
éleveurs OLI agro-éleveurs pauvres pour lesquels 
toute augmentation du prix devient problématique. 
I le basculement vers les produits frauduleux 
qui sont très répandus et moins chers. Etant moins 
efficaces car sous-dosés en général, ils participent 
grandement à la multiplication des résistances 
(antibiotiques, trypanocides), En RCA, toute iniro,” 
duction d’un nouveau lot de produits frauduleux à 
bas prix dans une zone entraîne une baisse quan- 
tifiable des ventes des GIP et des Dépôts pendant 
II~I~ certaine période. Le danger est bien réel et a 
tendance à s’aggraver avec la hausse des prix 
sLiite à la dévaluation, 
Des prix préférentiels pour les adhérents ? 
Le groupement peut décider de vendre les pro- 
duits à un prix pour les membres et à un prix ~/LIS 
élevé pour les non membres. Cette pratique incite 
les éleveurs à venir adhérer au groupement. Si les 
prix sont les mt;mes pour tous, les non membres 
n’ont aucun intérét à venir adhérer. puisque le 
nième service leur sera rendu. Cependant la ris.- 
tourne fera la différence puisqu‘elle est un privilège 
des seuls membres. D‘autre part, dans la pratique. 
lorsque les prix sont préférentiels, la mesure peut 
être contournée : un non membre peut toujours 
charger un membre d’effectuer les achats à sa 
place. Par ailleurs, les prix différentiels compli- 
quent la comptabilite et demandent un gestionnai- 
re expkklenté. Suivant le contexte, chaque grou- 
pement pourra prendre la mesure qui lui convient. 
En l’absence d’une structure d’approvisionne- 
ment contrôlée, les éleveurs sont contraints de 
s’approvisionner à proximite de leur village à 
toutes les structures informelles (marchés, COIT= 
merçants ambulants...) qui véhiculent toutes 
sortes de produits, de bonne comme de mauvai- 
se qualité. Le commerce frauduleux de produits 
frelatés fabriqués industriellement dans certains 
pays, prend des proportions inquiétantes. L’effi- 
cacité de ces produits est aléatoire, quand elle 
n’est pas complètement nulle. Parfois leur utilisa- 
tion est même dangereuse. Les contrefaçons 
sont tellement ressembtantes à l’original que 
l’éleveur non averti s’y trompe. 
Ces produits peuvent se vendre très cher là 06 il 
n’y a pas de concurrence (zones délaissées par 
1-i les professionnels, zones marginales ou de trans- 
humance) ou à des prix très bas là où ils rencon- 
trent une concurrence. Ils prennent alors la place 
des produits contrôlés grâce 5. l’argument du prix. 
Le développement de la chitniorésistance est une 
des conséquences de leur emploi inconsidéré. 
Les éleveurs sont intéressés à être approvisionnés 
en produits de qualité pourvu que le prix de ces 
produits reste dans des normes acceptables. Ils 
sont aussi très intéressés à reconnaître ces pro- 
duits frelatés pour pouvoir s’en prémunir. Une 
structure de groupernents et d‘uniotns petit 
répondre à ces deux attentes, 
Le contrôle consiste à comparer la situation 
théorique calculée avec ta situation réelle 
constatée. Il s’agit de comparer ce ~LI’II devrait y 
avoir en caisse, stock et débiteurs avec ce qu’il y a 
effectivement en caisse, stock et débiteurs. 
Un exemple de contrôle traité en deux tableaux 
permet d’en détailler les étapes, 
Une situation antérieure, contr6l;e au 0811 O/S1 > 
donne le détail suivant du Fonds de roulement 
(FDR) : 
Cette structure montre que le groupement est très 
fonctionnel puisque l’essentiel de sa richesse est 
en stock, à la disposition des éleveurs et que les 
débiteurs n’immobilisent que moirs de fi 96 du 
Fonds de roulement. 
Deux mois ~~LIS tard, il s’agit de voir quelle est la 
nouvelle situation avant l’assembl6e génkrale. 
Différentes opérations ont trtti: menées pendant 
ces deux mois : riiapprovisionnement en produits, 
ventes cash, ventes ti crédit, perte de produits, 
dépenses de transport... Différentes écritures. 
clans un 0l.i plusieurs documents, ont perrnis de 
noter tout ce qui s’&tait passé. Des factures ou des 
souches de reçus ont été conservées. 
Le suivi de la gestion simplifiée d’un groupement 
consiste à suivre l’évolution de son Fonds de 
Roulement, dans son montant et dans sa structu- 
re. II s’agit de voir si le groupement progresse 
(montant total) et si cette progression est réelle ou 
fictive et si la viabilité du groupement n’est pas 
menacée. Dans tous les cas on peut d&iller le 
Fonds de Roulement en trois composantes : 
Le cnlc1.1 du nouveat~ stock s‘effectue par le cornp., 
tage physique. produit par prodiiit. de tout ce qt.i 
existe en stock (col.4 du Contr6le du GIP), Chaque 
produit étant valorisé à son prix d’achat, on en 
d&luit la nouvelle valeur du stock (22 861 F.CFA, 
col. i 1). On dispose ainsi de la nature du stock et 
de sa valeur. 
Mais l’ancien stock contr6lé a été augmenté des 
achats pendant la période (factures) pour donner 
un total théorique (colonne 3 du contrôle du GIP), 
Ce total théorique doit ètre comparé au nouveau 
stock contrôlé (colorine 4). La différence entre le 
1 2 
Ancien Achat 
stock p&iode 
colltôlé 
PRODUITS 
Bérénil 10,5 
Trypamidium Ig 
Oxyclin 10 % 
Vadephen 
I Valeur : 
12 1% 
Nbr 
3dh. 
32 
- 
1 
Date 
ancien 
:ontr& 
8.10.91 
13 
Ctllffre 
d’nff&?s GIP 
Yeremo 
Ii 
98 720 
l Bénéfice sur vente produits (10) 11 068 
l Autres recettes (1 cotisation) 5 000 
l Dépenses (transport, loyer, cotisation..... 10 875 
l Pertes (col. 12) 1 657 
stock théorique et celui contrôlé doit se repartir 
entre, d’une part des ventes et d’autre part des 
cases, pertes ou vol. 
Le remplissage systématique du tableau “Contrôle du 
GIP de Y&%TI~ ” au 11.12.i991 permet d’obtenir tout 
ce qui ~or~cerr~e ltn stock : nature et valeur actuelle, 
valeur du stock perdu et du stock vendu (c’est à dire 
le chiffre d’affaires : 73 750 F.CFA, col, -13) Si le groupement a une gestion suffisamment com- 
plète pour avoir tenu des fiches de stock, le stock 
vendu peut être directement reporté en colonne 6; 
si des casses ou pertes ont été enregistrées pen- 
dant la période et notées, elles doivent être décla- 
rées (col. 5). S’il reste encore une différence avec 
le stock total théorique, il y a eu vol de produits OLI 
oubli d’enregistrement de sortie sur les fiches. 
Le tableau “Situation des GIP du DAM Centre” 
dorine les &ments du calcul de ce nouveau fonds 
de roulement théorique. Certains des éléments 
calcul& dans le premier tableau s’intègrent à ce 
deuxième tableau. 
Si le groupement ne tient pas de fiche de stock. 
tout ce qui n’aura pas été constaté comme cassé, 
perdu ou volé, sera considéré comme vendu 
(~01.6) et la somme correspondante devra se trou- 
ver en caisse. 
L’ancien fonds de roulement, majore du bénéfice 
net de la période, donne le nouveau fonds de rou- 
lement théorique à contrôler. 
Le bénéfice net est la différence entre, d’un côte 
les bénéfices bruts réalisés par les ventes, auquel 
on ajoute les autres recettes et d’un autre les 
dépenses et les pertes. 
Ces différentes données sont fournies en partie 
par les calculs liés à la vente des stocks (premier 
tableau) et en partie par les enregistrements effec- 
tués par le secrétaire et le trésorier. Les autres 
recettes peuvent être une nouvelle cotisation. Les 
dépenses ne sont pas celles des achats de pro- 
duits mais celles des frais de transport et déplace- 
ment ou de fournitures de bureau par exemple et 
pour lesquelles le secrétaire doit avoir les factures. 
Cette première série de calcul s’achève par la 
mise en évidence du Nouveau Fonds de 
1 0 
Roulement du Groupement : 
Ancien Fonds 98720 
de Roulement Mnéfice tml tOt:ii $111‘ In VEr~tC + 11 068 dosproduts 
;ltltres reCeltPS illii? cotis:m!il 
+ 5 000 d’a<llleslon 
- 10875 l)c~p”“ses : iransport. ioyér, retrait de coiisalioil 
.I” ._.___ 1.@?. peites. casse. vol. 
Nouveau Fonds 
de Roulement 
102256 
théorique à contrôler 
Le contrôle proprement dit consiste à retrouver 
cette somme entre les trais composantes : 
stock + caisse + débiteurs. 
- le stock a déjà été contrôlé et représente une 
valeur de 22 861 F.CFA 
- la caisse et les débiteurs doivent faire /a ciiffè- 
rente: 102256-22861 -79395F, 
La caisse doit être calculée avant d’être comp- 
tée dans la réalité. 
Ancienne Caisse 18 000 
au 08/10/91 
Entrée d’argent + 73 7% Voit~ des produ’ts Ishiifr? 
Entrée d’argent j’nffares ici; 12 
Sortie d’argent 
+ 5 000 A!ltrC?S RùCC?!teS ili’t\ C~~tlS~~~lOll 
Sortie d’argent _ 
12 195 Achnts oe u-i;i!l’ls h-21 2. en 
V;I!Ciil) 
m:...~!i_87- Depenses ir;instwt ‘cyer. f~l:;i i 
Nouvelle Caisse 
CollSailoil 
73 680 
théorique (à contrôler) 
La nouvelle situation théorique du Fonds do roi.ile-, 
ment du groupement est la suivante : 
Nouveau Fonds = Caisse ç Stock c Débiteurs = 102 256 
de Roulement 73 680 22 861 5 715 F.CFA 
théorique 
Si cette nouvelle situation est exacte, elle montre 
que le fonds de roulement a progressé, que les pro- 
duits vGtt?rinaires ont 4tt? vendus et @le le stock est 
bieniot t?piM justifiant un nouveau réapprovision- 
nement. Par ailleurs les débiteurs n’immobilisent 
toujours que moins de 6 “h des fonds mais aucun 
d’entre eux n’a payé ses dettes en deux mois, ce 
qui constitue une situation anormale qui doit ètre 
présentée en assemblée générale, La structure du 
fonds de roulement en trois chiffres doit être égale- 
ment dessinée sous forme d’histograrnme pour atre 
présentée en assemblée générale. 
La Caisse réelle doit ètre comptée pour la compa- 
rer à la situation théorique de 73 680 F.CFA de 
mème que la liste des débiteurs doit être rappro- 
chée du rnontant de 5 715 F. il se peut que le 
contrôle de caisse ne trouve pas les 73 680 francs 
CFA qui devraient s’y trouver. 
Exemple 1 : la Caisse ne renferme que 50 000 F 
au lieu de 73 680, Dans ce cas un ou plusieurs 
débiteurs ont pris des m@dicaments à crédit pour 
1111 r~iollt~~r~t de 23 680 F. et doivent être notés sut 
la liste r&lle des débiteurs qui totalise 29 395 F. 
iiii lieu de 5 715 F. 
Exemple 2 : le fonds de roulement réel constaté 
est excédentaire de 3 000 F. par iapport au théo- 
~K>LK. Il peut s’c?gir de l’ouùli cl‘enregistrernent d’une 
cotisation de 3000 F, et alors le fonds de roulement 
the9rique es1 à modifier et à porter ii 105 256 F. 
Les 3000 F. Peuvent appartenir en propre a11 tréso- 
rier ou au pharmacien. Un d8biteur peut avoir rem- 
bourst; sans que sa dette ait étB effacée, 
Exemple 3 : le fonds de roulement réel constat6 
est en déficit de 2000 F. par rapport au théorique. 
Un vol de 2000 F a pu ètre commis dans la caisse, 
une dépense engagée n’a pas @té notée et on ne 
dispose pas de facture pour cette dépense ou une 
dette n’a pas été notée. 
Dans tous les cas une explication doit être recher- 
chée et les comptes clarifiés. Un dkficit ne peut 
pas rester sans imputation, le règlement intérieur 
doit préciser si tout manquant de caisse doit être 
imputé au pharmacien, au trésorier ou réparti entre 
les deux. 
Si la prophylaxie des grandes maladies comme In 
peste et la péripneumonie est sous la responsabili- 
té partagée des sercices techniques et des vétéri- 
naires privés dans le cadre de mandats sanitaires, 
les traitements curatifs du bétail ne sont pratique- 
ment pas assurés autrement que par les éleveurs 
eux-mêmes. Les interventions individuelles. au 
jour le jour et sur de vastes étendues sont prati- 
quement impossibles pour les techniciens de la 
santé animale. L’absence de moyen rapide de 
communication, la faiblesse des moyens matériels 
disponibles, l’inaccessibilité des zones à certaines 
périodes et la dispersion des élevages, rendent le 
suivi permanent impossible. La santé animale de 
tous les jours est forcément entre les mains 
des éleveurs eux-mêmes. 
Sans formation à la posologie, l’éleveur est contraint 
à pratiquer une automédication plus ou moins effica- 
ce, soumis au marché parallèle des produits non 
contrôlés, frelatés et périmés sans pouvoir les 
reconnaître, participant ainsi contre son gré $3 l’ins- 
tallation de chimiorésistances diverses. 
La maîtrise cie la mortnlitk du b*tail dépend 
essentiellement do deux facteurs : 
I la disponibilitc des prodwts vcttzrinaire;, 
_ l’emploi correct de ces produits. 
Rendre disponibles les produits vktérinaires de 
qualité, en permanence, à proximite et au meilleur 
prix, est la tâche impartie aux groupements. Mais 
la disponibilité ne suffit pas. Sans une utilisation 
correcte des produits, la sante animale n’est pas 
garantie. La formation des utilisateurs, pharma- 
ciens de groupements, auxiliaires et éleveurs est 
un corollaire indispensable à l’apinrovisioiltiemeni 
et la diffusion des uroduits veterinaires. 
L’emploi correct des produits peut ètre obtenii pai 
une formation specifique des différents types ci'iiti- 
lisateurs. 
On peut concevoir deux types de formation et 
de responsablisation : 
- le niveau Auxiliaire 
” le niveau Eleveur de base 
-~ 
Dans les villages d’agro-kleveurs, air l’on ren- 
contre des paires de boeufs de traction, des trou- 
peaux de capitalisation, de l’embouche bovine et 
ovine et air les animaux sont concentrés dans des 
villages, accessibles A tout moment et ne transhu- 
mant pas, les agro-éleveurs peuvent être intéres- 
sés par la formation de l’un d’entre eux dans la 
santé animale. La concentration de cheptels 
stables, en villages, peut permettre à cet auxi- 
liaire d’être efficace parce que présent sur place 
quand un épisode pathologique survient et apte 2 
mettre en oeuvre une thérapeutique immédiate,. 
ment. D’autre part, ce n’est qu’avec un nombre de 
cas à traiter assez important qu’un auxiliaire peut y 
trouver un avantage financier assez motivant et 1.111 
Kle social valorisant. 
La formation de l’éleveur de base devient d’autant 
plus nécessaire que le système d’élevage est 
de type pastoral transhumant. Le type d’élevage 
en habitat dispersé SOLE forme de campements, 
aux cheptels familiaux importants (de 50 $1 150 
bovins), oi~ le prafessionnalisme et la coutume font 
qu’il est difficile pour un “étranger”, même s‘il est 
éleveur, de venir traiter le bétail d’un autre éleveur, 
rend la mission de l’auxitiaire pratiquement irnpos- 
sible. Les pratiques de soins du bétail ne se font 
qu’entre parents très proches. Dans un habitat 
dispersé et en élevage transhumant, un auxi- 
liaire d’élevage n’est que de peu de secours. 
L’expérience du Projet PENCE au Niger, sur ce 
point précis, est riche d’enseignements sur la 
faible motivation des auxiliaires, à cause du r6le 
social peu valorisant et du revenu financier extrê- 
mement réduit qu’il procure (en moyenne de 4000 
à 15000 F.CFA par an sur la période 82-88 pour 
200 auxiliaires formés). En définitive, l’objectif de 
santé animale de base, risque fort de ne pas &tre 
atteint avec des auxiliaires pour ces types d’tiileva- 
ge et pour les raisons sociales invoquées. Le sys- 
tème des auxiliaires peut rendre de grands ser- 
vices mais il a ses limites. 
Le meilleur moyen d’améliorer la situation 
dans ce type de milieu pastoral est d’entre- 
prendre un vaste programme de formation des 
éleveurs à la posologie de tous les produits 
qui leur sont nécessaires. Chaque maladie sévis- 
sant dans la zone doit être étudiée, le moyer de 
s’en prémunir exposé aux éleveurs ainsi que le 
moyen de la traiter, quel que soit le produit. 
Refuser l’accès des 6leveurs 3 tel antibiotique ou 
tel trypanocide alors que la vie d’un de ses mi- 
maux de prix est en jeu, c’est le condamner à 
recourir dans l’urgence à de mauvaises rnkica- 
tions non seulement inefficaces mais aussi dange- 
reuses. La formation des éleveurs doit justement 
aboutir à l’usage de tous les mkdicaments à une 
posologie correcte. La formation des utilisateurs 
est le meilleur moyen de lutter contre l‘insiallation 
de chimiorésistances diverses. Rien que ce qui 
est nécessaire, mais tout ce qui est nécessai- 
re. Tout ce qui peut être employk doit l’être mais 
après formation, excepté les produits réservés à 
l’usage des Services et des vétérinaires mandatés 
qui s’utilisent sous chaîne de froid, 
La formation de masse des éleveurs est la formule 
appliquée en République Centrafricaine à l’&helle 
nationale dès 1983 puis en Guinée et ailleurs. En 
RCA, 6 000 6ieveurs formés en 13 ans, traitent SUI 
toute l‘4tendue du territoire un cheptel de 2 500 
000 bovins zkbtts. 
Les destinataires et le contenu de la formation 
Les stages de formation doivent 6tre adaptés a1.i 
type d’éleveur à former et à la fonction à rernplir : 
- I’Auxiliaire agissant en tant qu’intermédiaire 
entre le technicien et les agro4leveurs. recevra 
une formation à I;l sanie animale de base mais 
aussi aux problèmes particuliers de I‘Çlevage agro- 
pastoral, c’est & dire avec des notions de cormplé- 
mentation du bktail de traction, de logement des 
animaux, de gestion des pàturages... 
- les Eleveurs du système pastoral transhu- 
mant auront une formation plus centrée sur /a 
posologie des produits vétérinaires, pour facilitei 
leur autonomie de d6placernent. Dans un deuxiè- 
me temps des notions plus zootechniques peuvent 
6tre introduites. Les femmes d’éleveurs ne 
seront pas écart&es de la formation. Elles pourront 
etre formées plus spkifiquernent 5 la santé et la 
cotnplén~eritation CIL~ couple vache-veau dont elles 
ont souvent la responsabilité et aux problèmes 
concernant les petits ruminants et la volaille. 
Lc contenil des stages des différents types est 
défini et? accord avec les Services de I’Elevage 
des diffkrents pays, compte tenu des législations 
en vigueur, 
* Le déroulement du stage 
Suivant le niveau de scolarisation du public 
concern6 ou son riveaii de connaissance en éle- 
vage, les stages polirt’ont etre de courte durée 
(moins d’une semaine) à plusieurs sessions de 
quelques jours. L’important est de ne pas écarter 
les éleveurs analphabktes et de concevoir des 
documents didactiques à l’aide de supports visuels 
(comme il en existe au Tchad ou en RCA). 
* Le recyclage périodique est une nécessité pour 
confirmer la première formation et pour s’adapter SI 
l’apparition de nouveaux produits. 
.-; 
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* Le stage type pour éleveur de base : la forma- 
tion des éleveurs en RCA. 
Depuis 1984, près de 250 stages de formation ont 
permis de former 6000 éleveurs des Groupements 
GIP de RCA, à la posologie des produits. Les éle- 
veurs Mbororo de RCA sont de véritables “profes- 
sionnels” de l’élevage avec une connaissance pro- 
fonde de la pathologie et de ses conséquences sur 
le bétail. Les stages sont donc adaptés à ce public 
et insistent particulièrement sur le respect des poso- 
logies. Les stages se déroulent en sessions de 5 
jours intensifs, dans les villages ou campements. Ils 
regroupent de 15 à 30 éleveurs adultes et jeunes 
pour aborder les 9 maladies les plus importantes et 
apprendre à utiliser correctement les 17 prodiiits qui 
permettent de les soigner ou de s‘en prémunir. KIes 
fiches de posologies visuelles constituent le 
cahier de l’éleveur, concu pour analphabètes. Des 
transcriptions supplémentaires en caractères arabes 
et en français renseignent les lettrés. Des supports 
pédagogiques tels que des montages diapositives 
sont utilisés. La pratique est effectuée dans le trou- 
peau d’un éleveur et le stage est sanctionnci par 1117 
examen oral individuel. L’encadré donne un 
exemple de stage type et un modèle de fiche de 
posologie visuelle utilisée en RCA. 
. Les documents pédagogiques : 
La fiche posologique présente pour chaque maladie : 
- la représentation de l’agent en cause et sa 
localisation (vers intestinaux...) 
_ le mode de transmission ou son vecteur (lait, 
tique...) 
/ /,/\< //\/ 
‘0 
PARASITISME “bébou” 
INTERNE -:. t-1 guildi 
_.. ..-_ -..... -----.-. 
VADEPHEN 
..,, 
I les symptômes visibles (ganglions gonflés, 
diarrhée, amaigrissement...) ou internes. 
- la photographie du ou des produits de trnite- 
ment 
- le mode de prévention 
Chaque médicament fait l’objet d’une fiche com- 
portant : 
_ la photographie du médicament et son condi- 
tionnement 
- son mode de préparation (dilution...) 
- la dose en fonction du poids moyen 5 4ge 
connu : les mois sont symbolisés par des lunes 
traditionnellement et les années par des 
nuages symbolisant 1111 hivernage. 
Pour assurer la sensibilisation des éleveurs à la 
création des Groupements et assurer la formation 
des auxiliaires et des éleveurs à la santé animale de 
base, il est nécessaire de constituer des équipes 
d’animateurs-formateurs. Ces structures peuvent 
ètre des départements d’un Service National 
comme des départements d’une structure fédérative 
nationale passant des accords de collaboration et 
de coordination avec les Services Nationaux. 
Le personnel de formation est recruté si possible 
pour sa double compétence, v6térinaire et anima-, 
tien-formation, Des stages de formation de forma- 
teur viennent compMer ses compétences. 
Sur le terrain, les vétérinaires et techniciens 
loca~~x participent activement en contribuant à ani- 
mer les stages (inspection des viandes, pathologie 
locale. laboratoire, cr-impagnes de vaccination, 
produits vet6rinaires . ..) 
En définitive, il s’agit d’une dét~lultipî~catiot~ 
des actions de santk animale en mobilisant 
tous les acteurs impliqués. Les éleveurs et 
auxiliaires se chargent des prophylaxies. traite- 
ments de routine et surto~~f des traitements 
d‘urgence au jour Ie jour et complètent ainsi les 
actions du Service de I‘Elevage et des v&5ri- 
naires t?ianda~aire~ (grandes campagnes de vac- 
cinations, surveillance et interventions de diagnos- 
tic et de traitements spécifiques, recherche vétéri- 
naire et zootechnique, formation et vulgarisation ). 
Les remarques suivantes sont centrées sur l’expk- 
rience de République Centrafricaine qui a étt? 
poussée la plus loin : 
- dans la structuration, puisqu’elle remonte du 
niveau des groupements de base GIP jusqu’à 
celui de Fédération Nationale, en passant par les 
Fédérations Locales FELGIP. 
- dans la formation des éleveurs, puisqu’elle est 
axée sur la formation de masse d’une population 
surtout formée de grands éleveurs transhumants. 
Les enseignements tirés peuvent servir d’exemple 
pour les autres pays en démontrant qu’un tel 
objectif peut être atteint. 
Les dépenses annuelles en matière de santé ani- 
male ont été étudiées en détail par des enquêtes 
socio-économiques en 1990. Les dépenses fami- 
liales annuelles en produits vétérinaires sont esti- 
mées en 1990 à 36 600 F.CFA pour un troupeau 
moyen de 125 bovins. Pour l’ensemble des 17500 
familles d’éleveurs, les dépenses en produits vété- 
rinaires peuvent ainsi être estimées à 640 millions 
de F.CFA. Au même moment, le chiffre d’affaires 
des produits vétérinaires de la FNEC est de 521 
millions de F.CFA. 01 pcu"i donc cotx/u~ que la 
Federation couvre 81 Oc) des besoins des eleveut,s 
au nweau nat~ona, Le reste des achats est effec- 
tué auprès des rriitres intervenants pi.+&. Gràce à 
la structure FNEC centrale d’achat, aux 25 DkpOts 
rkgionatix et aux 175 Groupements cil 1990. 
l’approvisionnement en produits vétérinaires 
est résolu au niveau national, au prix le plus 
bas possible, en permanence, à proximité des 
éleveurs et avec une qualité garantie. 
L’étude comparative des produits achetés au 
niveau nattonal par les membres et non membres 
des groupements montre que les éleveurs des 
GIP achètent deux à trois fois plus d’antipara- 
sitaies internes que les non membres. II s’agit 15 
d’un impact lié 5 la fois à la disponibilité des pro- 
duits du fait de l’existence du groupement et à 
l’impact de la formation des éleveurs. Elle a parti- 
culièrement insistk sur ce thème majeur du dépa- 
rasitage des veaux 21 jours après la naissance, 
compte tenu du taux de mortalité très élevé de 
ceux-ci (de 15 à 35 % suivant les troupeaux et les 
années pour la classe O-1 an). Cette mortalitk est 
surtout due au polyparasitistne gastro-intestinal, lié 
à l’huniidite de la zone. 
Une autre évolution constat& est la tendance des 
eieveurs des GIP à orienter leurs depenses vers les 
traitements preventifs plutôt que curatifs, 
notamment pour les trypanocides. La disponibilité 
dms les pharmacies des groupements des vaccins 
contre le charbon symptomatique et la pasteurello- 
se 2 L2errnis egalement une mi?illeure couverture. 
La recherche de produits de qualité, à l‘efficaci- 
té garantie quand la posologie est respectée, est 
une autre cons&yuence des groupements et de la 
formation, Dès ~LI'MI produit falsifie est repéré SUI 
les marches, la diffusion de l’information par le 
canal des groupements, de leurs Ft;dérations 
Locales et de la FNEC, bloque son expansion sur 
le territoire. 
Qn ne dispose pas de résultats chiffrés par suivis 
de troupeaux pour quantifier réellement la diminu- 
tion de mortalité mais l’enquête socio-économique 
sur 200 familles a noté que 88 % des éleveurs 
constataient des changements en matière d’éleva- 
ge et qu’ils l’attribuaient à 91 %, à une baisse de 
mortalité constatée dans leurs troupeaux. 
La Cellule de Suivi-Evaluation du Projet National 
de Développement de I’Elevage s’est penchée à 
plusieurs reprises sur l’acquisition de connais- 
sances par les éleveurs pendant les stages de for- 
mation à la posologie. 
Le premier niveau de sélection sur les connais- 
sances des éleveurs est réalisé en fin de stage 
lors de l’examen oral individuel qui ne certifie en 
,> -- pratique que 75 % des stagiaires. Les éleveurs qui 
n’ont pas obtenu le certificat peuvent assister à un 
autre stage. 
L’enquête menée par la Cellule de Suivi sur ces 
éleveurs déjà formés a révélé que 54 % des éle- 
veurs formés ont un bon niveau (connaissance 
correcte des maladies, préparations et posologies 
des produits), 37 % ont un niveau moyen (connais- 
sance correcte mais sur-dilution consciente et 
volontaire de certains produits par les éleveurs 
pauvres) et seulement 9 % un niveau insuffisant, 
soit 91 % des éleveurs qui ont une bonne 
acquisition des connaissances. 
On note également l’importance capitale du prix 
des produits dans le respect des posologies. 
On constate ensuite que la formation des éleveurs 
suit le développement des groupements 
puisqu’une formation des membres est syst&Wi- 
quement liée à la création d’un groupement, même 
si elle peut être décalée dans le temps. 
Malgré le nombre de stages organisés (plus de 
250) et d’éleveurs formés (plus de 60001, ces 
stages remportent toujours le même succès, 
La formation étant très adaptée au milieu et très 
recherchée par les éleveurs, une sorte “d’auto-for- 
mation” s’est instaurée au sein des campements 
dès le retour du stagiaire kleveur. On constate en 
moyenne que pour un éleveur formé, trois sont 
auto-formés. II s’agit de parents très proches de 
l’éleveur qui sont “form&$’ par le stagiaire, celuici 
s‘appuyant sur le Cahier de I’Eleveur constitk 
des fiches visuelles sur chaque maladie et 
chaque m&dicament. 
Pour ne pas perdre cet effet de diffusion de la for- 
mation mais aussi pour éviter des acquisitions par- 
tielles OL erronées, le service de formation des 
kleveurs diffuse ces cahiers en surnombre par le 
canal des éleveurs formés lors des stages. 
La prise en charge de la santti! animale par les éle- 
veurs eux-memes est possible. Elle concerne deux 
domaines : l’approvisionnement en prod&s et les 
soins aux animaux. 
* maîtrise de l’intégralité de la chaîne.,. 
L’approvisionnement en produits est à la base de 
la privatisation. Suivant les pays, cette fonction est 
assurée plus ai moins complètement par les éle- 
veurs, L’exemple le plus achevé est celui de la 
R&wblique Centrafricaine 61 l’approvisionnement 
et la distribution sont assurés par la Fédération 
Naiionale et ses Dépots, le relais étant pris en 
charge par les eleveurs grke & la structuration en 
Groupements A triwers tout le pays. 
Dans ce cas les éleveurs restent maîtres des 
prix et des sites de distribution. Cette maitrise 
totale assure aux eleveurs la permanence des pro- 
duits. la proximité, la qualité et le prix le plus bas 
possible sur toute l‘f3ter1cii1e du territoire. 
@ maîtrise pariielle de la chaîne... 
Le plus souvent les éleveurs et agro-éleveurs sont 
structurés en groupements ou disposent d’une 
fonction pharmacie dans des groupements multiu 
fonctionnels. Ils constituent l’ultime relais de distri- 
bution d’une chaîne qu’ils ne maitrisent pas. Ils 
assurent une distribution de proximité et de qualité 
mais ne peuvent garantir la permanence si la sour- 
ce d’approvisionnement privée est en rupture de 
stock et le prix est majoré de la marge de taus les 
intermédiaires de la chaîne. 
Des milliers de groupements existent à ce stade et 
peuvent progressivement se structurer en Unions 
de groupements puis en Fédérations. II s’agit de 
mieux maîtriser ces fonctions d’approvisionnement 
mais aussi de développer d’autres fonctions éco- 
nomiques ou de représentation. 
“Les soins aux animaux restent le “parent pauvre” 
de la santé animale privée” (MEEP, Ministère de la 
Coopération, 1995). Dans le cadre de la privatisa- 
tion, tout le monde veut vendre mais personne ne 
veut ou ne peut soigner,.. en dehors des éleveurs. 
Le suivi et le traitement au jour le jour de dizaines 
de millions d’animaux ne peut être assuré raison- 
nablement que sur place et en permanence par les 
éleveurs eux-mêmes ou les délégués qu’ils se 
donnent, à savoir, les auxiliaires. 
La formation de ces deux types d’intervenants est 
la seule garantie de santé animale pour tous les 
types d’élevage traditionnels, notamment les sys- 
tèmes pastoraux transhumants. 
Les systr‘mes intensifs d’embouche ou laitiers 
périurbains quant à eux, font directement appel 
aux vétérinaires privés et techniciens et souvent 
par contrat. Mais ils representent une infime partie 
de la production animale des Etats et ce type 
d’approche réservant les soins aux professionnels, 
limiterait gravement le traitement dans les autres 
systèmes majoritaires. 
Professionnels de la sante animale et groupe- 
rnents peuvent se compléter et s’allier pour mnitri- 
ser les importations et la distribution au prix le 
plus avantageux possible pour les deux parte- 
naires. La veritable “machine de soins” en eleva- 
ge traditionnel étant assuree par les auxiliaires et 
éleveurs formés qui sont les clients de la chaine 
de distribution. 
La structuration des 6leveurs est une nécessité, 
non seulement pour garantir la santé animale 011 
commercialiser leur production mais pour 
r4poncire aux défis du développement qui se 1.’ 
posent à eux. La sécurisation des productions ani- 
males est une nccessité ainsi que la rnaîtrise de 
l’amont et de l’aval de la production rnais les éle- 
veurs doivent également être représentés par 
leurs organisations pour participer aux décisions 
qui les concernent, 


































